
Chambre des Représentants. 

StANCE ou 28 Novsunas 1B43. 

CE:RtALES. 
PHOJET DE LOI PORTANT RECTIFICATION A LA LOl DU 31 JUILLET 183-'i. 

----==-QCQ><;=---- 

•. 
EX.POSE DES MOTIFS . 

MESSIEURS, 

L'art 6 de la loi du 31 juillet 1834 sur les céréales admettait en ces termes 
la révision de cette loi : 

« La présente loi sera soumise à révision avant le 30 juin 1H37. n 

Voici comment la section centrale, chargée de l'examen du projet de loi, 
motivait cette disposition : 

c< Bien que la présente loi, après l'épreuve des discussions soulevées à la 
>) Chambre des Représentants et au Sénat, après la sanction qui lui serait 
1> imprimée par vos suffrages éclairés, puisse être considérée comme loi 
» défini"ti"ve; toutefois , l'importance de la matière est telle, il y a ici cornpli­ 
>i cation d'intérêts $i divers, que, malgré la majorité des opinions qui se seraient 
n prononcées en faveur de cette législation , il se pourrait que, ne répondant 
>> pas complétement à noire commune attente 1 une révision en devint ulté­ 
n rieurement indispensable. C'est par ce motif que nous avons ju3é prudent 
>> de déterminer, par cet article, que la nouvelle loi serwit obligatoire seulement 
>> jusqu'au 30 juin 1839 (l). >> 

(1) Cette rédacûon a été modifiée dans les termes qui forment l'art. 8, afin que si les 
circonstances empêchaient lu révision de la loi , la loi n'en continuât pas moins à rester en 
vigueur. 
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Dans la séance du 27 avril Hflï Je ia Chamhn. des Heprésentunts ~ le 
Couvernement fiL à l'assemb léc la communication suivante : 

(< La loi du 31 juillet 1834 (Bulletin o/jim:et) n° 62G) 1 relative aux droits de 
)> douanes sur les céréales 1 porte 1 art. 6 : qu' elle sera souanise à rév-isùm 
>> avant le 30Ju,i'Ji 18:17. 

)) Cette loi ayant répondu au but que les auteurs s'en étaient proposé, 
), puisque depuis sa mise à exécution elle n'a fait naitre aucune réelnmatiou 
>i qui ait indiqué la nécessité d'y apporter des modifications 1 le Gouvernement 
>J a reconnu qu'il ne devait vous y proposer aucun changement et que la 
>> révision qu'il écherrait de sa part de provoquer avant l'époque mentionnée 
» à l'art. 6 précité, ne pourrait ainsi consister que dans la reproduction des 
ii dispositions mêmes de la loi actuelle. 

1) Le Gouver·nement pense donc 1 Messieurs 1 que, dans cet état de choses, 
1, fl' I' é . 1 1 l . l ' ' . 1 ' . . ' ' )) e ·et et exp rreuce (. e a 01 1 <. ont on parait apprcc1er a rev1s10II enoncee , 

n et qu'en attachant, en ce moment, l'attention de la Chambre sur ce résultat, 
)) il satisfait. ù ce qu'exige de sa part l'art. 6 déjà cité, sans entendre néanmoins 
)' s'opposer ou renoncer ù une révision ultérieure, si, dans son effet à venir , 
)> des circonstances en faisaient naître la nécessité. )) 

Comme on le voit, le Gouvernement.1 tout en pensant alors que la loi devait 
subsister dans ses termes primitifs i admettait l'éventualité que la révision 
devînt opportune plus tard. 

La loi de 1834 n'a point été révisée; mais diverses lois exceptionnelles en 
ont modifié ou suspendu temporairement certaines dispositions. 

C'est ainsi que1 l'année dernière, est intervenue la loi du 25 décembre 184.2, 
cODÇLte en ces termes : 

(<ART.1er. Par dérogation à la loi du 31 juillet 183i, l'entrée de l'orge sera 
>J soumise au droit de quatre francs (fr. 4) par mille kilogrammes et ce 
)) jusqu'au 31 décembre 1843 iuclus , à moins que le Gouveruemeut ne juge 
)) utile de modifier ce droit avant celte époque. 

>> A11.T. 2. Lorsqu'aux termes de la loi du 31 juillet 1834, le froment sera 
» exempt de droits à l'entrée, le Gouvernement pourra soumettre le seigle au 
>> même régime. 

)J Les pouvoirs résultant de [a dispoaition qui précède, cesseront au 31 dé- 
)> cemhre 1843, s'ils ne sont renouvelés avant cette époque. 

>) A11r. 3. La présente Ioi sera oblig atoire le 3e jour après sa promulgation. 
>) Donné à Bruxelles, le 23 décembre 1842. >> 

Au 31 décembre prochain 1 cette loi viendra à cesser : si elle n'est pas renou­ 
velée, les dispositions de la loi de l834, qu'elle a temporairement modifiées, 
seront de nouveau et de plein droit en vigueur. 

L'expérience de plusieurs armées a constaté que la loi de 1034 présente 
plusieurs défectuosités. 
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Il , , , l ' <l ' ' l' d . J , na pas ete ..onne e suite a examen · u proJeL ue revrsion uéuerale 
présenté le 19 décembre 1840. ( Documents de la Chambre, n° 47.) 

Nous croyons qu'on peut, en. restant dans les termes de la loi de 18:{-~ ~ 
améliorer facilement le système qui sert de base à cette loi. 

C ' . Il l . ' ' ' l . l ' l ' e sera une cxperience nouve c c cstmee a nous cc airer, e cas ec réant, s1H' 
la révision du système en lui-même; cc système, en cffot 1 ne peul être jul}f' 
que s'il a été appliqué avec les rectifications reconnues nécessaires. 

Nous pl'oposons un tarif mieux gTa<lué et, en cela, nous nous conformons 
à l'avis de la commission du Sénat, .chargée d'examiner la loi de 18ii4. Voici 
comment s'exprimait celle commission : 

(( L'as:ricullure ( disait le rapporteur de la loi au St;nat.), a-t-elle besoin cfo 
» protection pour se soutenir? La loi qui nous est soumise atteindra-I-ulle ce 
n but P 

L, ffi . I' l' 1 . ' ' ' l ' I' . )) a. irmatrve sui· une et autre <. e ces questions a ete reso ue a uuau i 
n mité; seulement, sur la seconde, la irnrnission a exprimé le vœu de voir 
)) substituer à la prohibition que la loi établit dans le cas où le prix des 
» céréales atteint le minimum ou le maicùnum , une loi progressi·ve plus 
n détaillée, graduée eu»: un droit de 5 ri 10 P· 0/o sur lei valeurdnble; les 
)) membres qui ont témoigné ce désir ne l'ont toutefois présenté gue comme 
» observation utile pom· l'avenir, sans entendre pour le moment en faire Je 
n sujet d'un amendement, ne voulant pas, pour ce motif, retarder la mise en 
>) vigueur de la loi qu'ils regardent, ainsi que la commission tout entière, 
>> comme des plus urgentes. n 

Le tableau (aunea:e 0) expose en quelque sorte tout le mécanisme de la loi 
rectifiée; voici ce qui en résulte : 

FR01'IE11'1'. 

Le prix de fr. 20 est maintenu comme prix. normal. 

Le froment continuera, comme sous l'empire de la loi de 1834 , d'être 
libre à l'entrée et à la sortie quand le prix de l'hectolitre sera de .20 et au-dessous 
de fr. 24. 

A la sortie, lorsque le prix est au-dessus de fr. 24, on maintient, comme le 
fait la loi de 1834, la prohibition absolue. En effet, à ce prix, de trop graves 
intérêts s'opposent à ce que le froment puisse continuer de sortir. D'ailleurs, 
la levée de la prohibition à ce taux et son remplacement par un. droit srndué 
seraieut chose à peu près illusoire. Depuis 11>34, le froment n'a atteint que 
très exceptionnellement (de 1H38-1839) un Laux supérieur à fr. 24, et il n'a 
dépassé que douze fois celui de 2;j, sans jamais atteindre celui de 26. JI est 
même à remarquer qu'à celle époque, on nait jugé nécessaire de faire 
intervenir, par la loi temporaire <lu 3 janvier lfJ39, la prohibition de sortie au 
prix de fr. '22. 
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A l'entrée, au lieu de passer immédiatement au droit fort élevé de fr. 37-iiO 
quand le prix est au-dessous de fr. 20 et jusqu'à fr. HS par hectolitre , on 
divise pour ainsi dire cc droit en cinq. En d'autres termes, on substi tue à 
l'échelon unique tic fr, 1~ à 20, cinq échelons , et le droit de fr. :17-::>0, 
qui seul était applicable ù cet échelon unique, est remplacé par des droits 
progressifs, et. qui s'élèvent de fr. 6 à fr. 50 (moyenne fr. 2B), en raison 
inverse de la diminution de prix. De même, le seul droit de fr. 7;-5 par 1,000 
kilog., applicable quand le prix <le l'heclol itre de froment est de fr. 12 
et au-dessous de fr. 15, est divisé et remplacé pat· une série de :1 droits, 
variant de fr. 6 l à 83 (moyenne fr. 72) les l ,000 kilog. , cl pl'Ogres­ 
sant par conséquent aussi , en raison inverse <le la diminution des prix, le 
tout jusqu'à la prohibition à l'entrée, qui n lieu, comme sous la loi de 1B3-1, 
quand le prix du froment. est de fr. 12 et au-dessous. 

li n'échappera à personne que, par les changements indiqués, on reste dans 
les termes de la loi de 1334. On se borne à graduer les droits qu'elle a 
établis. 

On peut voir par le tableau (annexe litt; 0), que clans tous les cas ou s'est 
attaché à assurer à l'agriculture le prix rémunérateur de fr. 20 par hectolitre. 
Au fur el à mesure de la diminution des prix, le droit d'entrée s'élève d(~ 
manière ù maintenir ce prix. normal à l'intérieur <lu pays. 

SEIGLE. 

Pour le seigle on suit une marche analogue : seulement ici, on rectifie la 
base, point de départ des échelles descendante et ascendante. Ln loi de 1834 
admettait que, le prix du seigle étant de fr. H5 et au-dessous de fr. 17 l'hecto­ 
Iil re , il y aurait liberté d'entrée et de sortie. 

L'expérience a prouvé que le prix de fr. 1(5 n'est pas dans un rapport exact 
avec celui de fr. 20 admis et conservé pour le froment. Ausai est-il arrivé u-ès 
fréquemment que~ tandis que le froment était libre à l'entrée, le seigle restait 
frappé d'un droi l élevé ( voù· annexe T). 

C'est par celle considération que la loi du 25 décembre 1042 comprend la 
disposition suivante qui viendra, comme on l'a dit, à cesser· le 31 décembre 
prochain : 

(c Lorsqu'aux termes de la loi du 31 juillet 18:34, le froment sera exempt de 
,> droit à l'entrée, le Gouvernement pourra soumettre le seigle au même 
}) récrime. )) 

Pour faire disparaître ce défaut d'un rapport exact entre le fr ornent et le 
sciale, le projet substitue le chiffre <le 1:1 (l) à celui de fr. l~., el il admet la 

(1) D'après le relevé (annexe P) le rapport du prix du seigle a celui du froment est comme 
62 } à 100. Par conséquent, fr. '20 étant admis comme prix normal ou rémunérateur du 
froment, on pourrait admettre fr. l'.2-46 i pour le seigle. On u porté néanmoins ce chiffre à 
fr. 13 dans l'intérêt de l'agriculture. 
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libre entrée et la libre sortie du seigle, quand les prix sont de fr. 13 et au-des­ 
sous de fr, 16 l'hectolitre. 

A la, sortie , pnr suite du rétablissement d'un rapport plus exact entre les 
prix des deux: céréales, on fait intervenir au prix de fr, 16 et •. iu-rlcssous, la 
prohibition qui, dans le tarif de 1834, n'intervient qu'au prix de Ir. 17 et 
au-dessus, lequel n'a jamais été atteint que cinq fois depuis 1B341 et qui est 
en effet tout à fait anormn l. 

A l/entrde, on remplace les trois échelons )comprenant les droits de fr. :2 l-;50 
el de fr. 43 ainsi que la prohibition), par un nombre d'échelons double cl pal' des 
droits nradués el progressifs, avant d'arriver à la prohibition, qui se déclare, 
comme sous la loi de 1834, au prix <le fr. 7 el au-dessous l'hecto litre. 

Pour le seigle connue pom le froment, on s'est d'ailleurs attaché à assurur , 
dans tous les cas, au producteur iudig ène le prix rémunérateur qu'il a élé 
trouvé équitable de lui ménager ( ooir le tableau lüt, 0). 

Telle est fa portée des modifications proposées. 

Le tarif modifié lend d'ailleurs à rendre définitif pour l'ol'fle, le droit 
d'entrée de fr. 11- par 1,000 kilog., admis par la loi du 25 décembre 1811-21 et à 
abaisser à fr. 8 le droit d'entrée sur l'avoine. 

Le premier de ces droits équivaut de 2 à 3 p. 0/0• Il ne peut gêner l'industrie. 

Le second peut être évalué de 6 à 7 p. 0/0. Il paraît suffisant pour- protéger 
équitablement l'agriculture contre l'entrée d'un produit que nous sommes 
obligés de demander chaque année en grande quantité à l'étranger (1). ( Vofr, 
annexe S, le relevé des importa Lions et des exportations des céréales reprises au 
projet.) 

Parmi les dispositions pa1'h·culz'éres du projet, il en est deux qui ont quelque 
importance; les autres sont purement ré5lementaires et destinées principale­ 
ment à déterminer plus utilement l'action de la douane. 

Les deux dispositions ayant quelque importance sont celles qui ont pom· 
objet, d'une part, de rendre applicable aux pommes de terre el à leurs farines 
ou fécules les prohibitions de sortie auxquelles sont sujets le froment , le 
seigle el leurs farines; d'autre part, de permettre au Gouvernement, en cas 
de circonstance grave, <le prohiber la sortie de ce tubercule et de sa fécule. 

Ces deux dispositions sont tout à fait rationnelles depuis que les pommes de 
terre sont devenues un aliment aussi Général et aussi essentiel que le froment 
et le seigle. Elles ont, comme la prohibition, prévue par la loi, de ces deux 
céréales et de leurs farines, un caractère de politique intérieure et d'ordre 
public. li faut prévoir le retour, sans doute peu probable, mais possible, de 
circonstances où il devient nécessaire de rassurer immddiatomenc des popula- 

.(1) L'importation annuelle s'élève en moyenne: Pour l'orge ù plus de vingt millions et pot11· 
I'avoine à plus de dix millions de kilog. ( Poi,. annexe S). 
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lions alarmées, peut être ruème à toit, cl où la prohibition est réellement indis­ 
pensable pour conserver au pays tous ses moyens d'alimentation. Nous disons 
i'mmédiatcment) pai·cc que, dans l'étal actuel des choses, pou1· ce qui conceru e 
les pommes de terre, le Gouvernement ne peut 1 en pareille circnns ta nce , que 
proposer des mesures aux Chambres, et que celles-ci peuvent ne pas êlre 
rassemblées, alors cependant que le mal exirrc1·ait incontinent un remèd e . 

Ces dispositions réunies rectifient , nous le répétons, le système de 183-i; ce 
n'est qu'après que ces rectifications auront été appliquées que l'on pouna 
décider si le système doit être abandonné ou non. 

Le trésor, avec un t·ér,irne de droits frradués, percev1·a des droits d'entrée qui 
lui échappent presque complètement aujourd'hui (l)~ parce que le tarif actuel 
passant tout d'un coup de droits élevés ù la pleine liberté d'entrée, el vù::e »crsd, 
le commerce, pour ne pas supporter de tels droits, at tenrl , pour mettre les 
grains dans la consommation, que la libre entrée soit déclarée; cl l'on a môme 
l'exemple que celle-ci a été déterminée par des opérations ou des rnanœuvres 
contraires aux intérêts du trésor el de l'agl'icullure elle-même. 

Les améliorations prnposées sont aussi un moyen d'éviter le retour pér io­ 
dique et obligé de ces dispositions exceptionnelles et temporaires dont les 
Chambres ont él s'occuper chaque année. C'est, en un mot, une expérience 
nouvelle à faire. 

Il va sans dire, Messieurs, que, dans Lous les points non modifiés par le projet, 
la loi de 183-4 reste intacte. Il en est de même pour les dispositions de la loi 
du 6 juin Hl39, qui admettent, moyennant des droits réduits el en quantités 
limitées, cert aines céréales des parties cédées du Limbourg et (lu Luxern­ 
bourg (:2). 

La disposition particulière qui autorise le Gouvernement à ouvrir deux 
bureaux sur la frontière du Limbourg est destinée à pourvoit· à l'insuffisance 
du seul bureau mentionné dans l'art. 8 de la loi du 6 juin UJ:39. Déjà la loi 
du 6 juin 18~0 (3) avait consacré une disposition analogue, mais temporaire- 

(1) Vob· le relevé annexe W. 
(2) Voici la reproduction des ar-t, 7 et 8 de la loi du ü juin 18ô9 relatifs à cet objet : 
"ART. 7. Le froment, l'orge et le méteil, ainsi que leurs farineux, qui seront importés par 

,, le bureau d'Arlon, de la partie détachée du Luxembourg dans la partie qui restera belge, 
,. seront admis, n l'entrée, au quart des droits établis par les lois en vigueui-, mois seulement 
n jusqu'à concurrence d'une quantité annuelle de trois millions de kilogrn uun es . 

,, ART. 8. Les grains de toute espèce qui seront importés de la partie détachée du Limbou rg 
,,· dans le district de Verviers, par le bureau qui sera indiqué, à cette fin, pur le Gouverne­ 
,, ment, ù proximité du marché d'Aubel, seront ndruis , ù l'entrée, moyennant hi réduction 
" établie pur l'article précédent, mais seulement jusqu'û concurrence d'une quantité a11nuelle 
11 de six millions de kilogrammes." 

(3) Voici comment est conçu le premier alinéa de l'article unique de la loi du 6 j 1JÎn 1840: 
11 Par dérogation à l'art. 8 de la loi du 6 juin rn:rn (Bullolin '!.(Ji.aie!, n° 262), et jus­ 

n qu'au îW novembre prochain, il pourw être importé de ln parlic cédée du Limbourg dans 
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ment seulement; cl. pour que l'art. B de la loi du 6 juin lB39 puisse recevoir 
son effet, il importe de cousucrer définitivement une disposition dans cc sens. 

On joint comme documents à consulter, indépendamment du tableau lit», 0 
pr ém entio n né : 

1° Sub uu. A à N, les lois et arrêtés tcmpornires el exceptionnels intervenus 
depuis la loi de 183-i ; 

2° Suh ua, P, un relevé des prix moyens du froment et du sr~ig-le, destiné à 
faire apprécier le rapport entre ces deux céréales; 

3° Sub Iùt: Q, un relevé des prix moyens de l'orge , 

4•> Sub litt. R, un pareil relevé pour l'avoine. 

~S0 Sub litt. S, un relevé présentant, à partir de 183~, les chiffres des importa­ 
tions et des exportations du froment, <lu seigle, de l'org e , de l'avoine, des farines 
cl des pommes de terre. Ce relevé est destiné à foire apprécier les quantités qui, 
pour les besoins de la consommation, doivent être demandées chaque année r't 

I' f etranger; 

6° Sub, b.,'tt. T, le relevé, à partir de 1836, des droits et du régime d'entrée 
qui ont été en vigueur sur le froment et le seigle; 

7° 811,h litt. U et Y, un double relevé général des importations cl des exporta­ 
tions des céréales; 

B0 Suh litt.W, le relevé des droits perçus sur le froment et le seigle, de lfH0 
à 1842. 

Le JJlin,z'stre de l'Lruërieu r, 

NO'I'HOl\'IB. 

---------------------------·--------~-~-------------··-·-··,.-- .. ----- 

" le district de Verviers, par les bureaux à désigner ù cet effet par le Gouvernement, un e 
" quantité de ISO0,00O kilog , de grains de toute espèce, JHH' mois, indépendamment <le la 
ii quantité annuelle fixée par le dit article, " 
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TEXTE DU PROJET DE LOI. 

c'Ro~ c',e-0 rlfbee~eo I elc, 

a t@"MS ,t'k~ietd:$ et à ~JtWÎ'Jr t s~!ut. 
Sur la proposition de nos Ministres de l'Intérieur et des 

Finances , 
Nous ayons arrêté et arrêtons : 
Nos ministres de l'Intérieur et des Finances présente­ 

ront aux Chambres, en notre nom, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE UlUQUE, 

Le régime <l'entrée et de sortie de la loi du 31 juillet 1834 
( Bulleti« officiel, n° XLVII), sur les céréales, est rr.odifié 
conformément au tableau ci-après : 



DISPOSITIONS 
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-- 
UNITÉ DROITS 

m~:SIGNATION. f su r latl'lcllo ~ 
pu r-Ic nt 

1 L1'S OROl'fS, l)'Il~'fTIÉE, 1 Dll sonrr«. 
1 

l 
FROMENT, 

Lorsque le prix de l'hectolitre 
est de fr. 2-4 et au-dessus .. 1000 kil. Il 10 Prohibé. 

20 et au-dessous de 2-4 Il Il 10 li 10 

19 li '20 " 6 00 li 10 
18 li 19 11 17 00 " 10 
17 li 18 Il 28 00 " 10 
16 li l7 " ~9 00 " 10 
la li 16 JI oO 00 » 10 
14 " i s • 61 00 • 10 
rn JI Ui )) 72 00 • 10 
1'2.01 li ra Il 83 00 li 10 
12 Il JJ Prohibé. " 10 

SEIGLE, 

Lorsque le prix de l'hectolitre 
est de fr". 16 et au,dessus . . 1000kil. " )(} Prohibé. 

13etau-cfessous de Hl il ,, ro • JO 
12 li 13 H 6 00 » 10 

Il " 12 Il 17 00 » 10 
10 • 11 Il :28 00 " 10 
9 )) 10 Il -40 00 ll 10 
8 Il 9 • 02 oo li 10 
7·01 )1 8 Il 64 00 " 10 
7 " . Il Prohibé. ll IO 

Orge ou escourgeon 

1 

li 

1 

4 00 ll 10 

Avoine ....... li 8 00 " 10 

Lûs pommes do terre et leurs 
farines sero nt so urnises , à ln sort iu, 
aux mêmes prohihitious que le 
fromeut, le suigle ot leurs farines. 
Ces prohibitions seront ég1üement 
uppücabtos au pain et au biscuit 
osportés on quantité supér ieure li. 
100 kll., sn ufl c cos où ils s eraient 
mis à bord pour l'approvisionne­ 
ment d'un nuvire. 

Ln vérification on détuil , par 
ponge et mesurage , pourra tou­ 
jours avoir lieu I mais sans autre 
charge pour le commerce que 
celle de fournir le& moyens de vé­ 
rification nécessaires à cette opé­ 
ration. 

Néanmoina, <laDs le cas prévu 
pi.r l'art. 12.2 de la loi du i6 août 
1822 (Journ. of!ic., n°3Sj, lcMl'rais 
de vérification restent a lu chaegc 
du commerce, 

N nlle exportation de froment, de 
seigle, de pomn1cs de tntei ou de 
leurs farines, ne peut avoir lieu à 
partir du jo1u où la prohibitic,o d,e 
sortie est duvunu e npplicable. 

Toutefois, si les acquits de paie­ 
ment ont été lev es clsi le oharg e­ 
ment a étG termin& <iv1111t lQ do.le 
de l'arrêté .miuistériel qui aura 
proclamé la prohibîüon , I'expor­ 
tation pourra' &Yoit lieu s&it pa, 
mer, soit pnr rivl èr e, ot duns Ies 
sept jours à purfir de celui où ln 
prohibition sera devenue exécu­ 
toire. 

En cas de circonstance i;ra ve , 
le Gou'l'erncment pourra, pur un ar­ 
rêté motivé, prohiber la sortie des 
pommes de terre et de leurs fécu­ 
les, La ratification de cette mesure 
sera soumise aux Chambres, immé­ 
diatement si elles sont assemblées, 
et, dans le eus contraire, à leur 
première réunion. 

Le Gouvernement est autorise à 
ouvrir deux bureaux d'importa­ 
tion, en exécution de l'art. 8 de la 
loi du 6 juin 18:19. 

Don né à Bruxelles, le novembre 1843. 

LÉOPOLU. 

Par le Roi : 
Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, 

NOTHOMB. MEB.CIEll, 

3 
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.ANNEXES. 

LITT. A. 

31 juillet 1834. - N° 626. - Loi concernant les drot'ts d'entrée et de 
sortie des céréales. (Bulletin officiel, n° 47), 

LÉOPOLD, etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons 
ce qui suit: 

AnT. r-, Par modification au tarif des douanes actuellement en vigueur, les droits 
d'importation, d'exportation et de transit des céréales sont remplacés par ceux 
fixés dans le tableau annexé à la présente loi. 
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TARI}~ DES GRAINS. 

ESPÈCE. 

UNITÉ 
snt· Iaqnel lo 

DROITS. 
.- --·--- 

porte.nt 1 1 1 
l,ES OHOl'fS D'JntTRÉll, _:_~OllTl:• l°i,; TllANSIT 

Obseroations, 

FRO:rtrnNT . 

Lorsque le prix de l'hectolitre est 
de fr. 24 et au-dessus . . . 

•• 11 20 et au-dessous de 24 

H lo " 20 

.Au-dessus de fr 12 et au-dessous 
de 10 •...•.•..... 

De fr. 12 et au-dessous. 

SEIGLE. 

Lorsque le prix de l'hectolitre est 
de fr. 17 et au-dessus . . . 

De fr. 1 o et au-dessous de 17. . 

Au-dessus de fr. 9 et au-dessous 
de 10 . • . • • ,, • .. . • • • 

Au-dessus de fr. 7 et au-dessous 
de fr •. 9. • . • • • • . 

De 7 fr. et au-dessous • 

Orge ou escourgeon • • 

Drêche (orge germée) •. 

Blé noir ou sarrasin • 

Fèves et vesces 

Pois. 

Avoine 

. .. . . . . . . . . . 

Gruau et orge perlé 

Pain, biscuit, pain d'épices, fa­ 
rine ou mouture de toute es­ 
pèce, son, fécules de pommes 
de terre ou d'autres substan­ 
ces amylacées • • • • . • • • 

VermiceUe, macaroni, semoule. 

0000 kil. 

)1 

,. 

,, 
)) 

1000 kil. 

Il 

)1 

" 
li 

)t 

)t 

,. 
,, 

JI 

100 kil. 

)) 

Il 

Libre. 

Libre. 

37 so 

7!5 00 

Prohibé. 

Libre. 

Libre. 

21 ISO 

13 00 

10 00 

19 00 

li 00 

o 00 

1o 00 

24 00 

Prohibé. 

» 215 

li 2o 

lt 20 

Prohibé. 

lt 20 

Prohibé. I n 2o 

14 00 

17 00 

,, 21:, 

,. '.io 

lt '.:Jô 

Libre. 

Libre. 

l oO 

l oO 

l 50 

I oO 

l so 

l oO 

l oO 

1 su 

1 oO 

1 oO 

1 oO 

1, oo 
,, oo 
1, oo 
n 50 

,, oo 
Il 50 

10 00 

10 00 

Le méteil et I'é. 
peautro sont assimi­ 
lés au froment. 

Les farines ou mou­ 
turcs sont soumises 
aux mêmes prohibi­ 
tions quo les grains 
dont elles provien­ 
nent. 

Les i;rains en ger­ 
bes ou en épis, com­ 
me les grains, selon 
leur espèce. 

La tare sur Ier 
grains · en sucs est 
fixée à 2 p,0/

0 
du 

poids brut. 

Les graine impor­ 
tés en entrepôt, ob­ 
tiendront, lorsqu'ils 
seront réexportés 
par mer, exemption 
du droit de transit. 
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Aur'. 2. Dans les cas où l'exportation ou l'importation seront prohibées d'après 
les dispositions de l'art. 1°•, les quantités de grains soumis à cc régime, existantes 
alors en entrepôt, seront admises a en sortir pour être réex portées par mer ou en 
transit, cl, dans le eus de défense d'importation, l'expédition réelle sera garantie au 
moyen d'acquits à caution. 
ART, 3. Toute quantité de grnins livrée frauduleusement à la consommation, sous­ 

traite au rég·ime de restriction ci-dessus ou détournée de l'exportation ou du 
transit déclm-é , rendra, dans les cas prévus par l'article précédent, le contrevenant 
ainsi que le propriétaire ou le détenteur, sauf leur recours l'un envers l'autre, soli­ 
dairernent responsables <le la contravention et du paiement d'une amende égale au 
double de la valeur de l'objet détourné, suivant le prix du jour où le fait aura été 
constaté. 

An·r. 4. Le Gou veruerneut feru établir chaque semaine, el publier dam le Buüeti« 
officiel, le prix moyen du fromeut et du seigle, d'après les mercuriales qui seront , 
chaque samedi, formées à cet effet par les soins respectifs des autorités provinciales 
et communales, qui les adresseront immédiatement à l'autorité supérieure désignée 
par le Roi. 

Les marchés régulateurs sont exclusivement : Arlon, Anvers, Bruges, Bruxel les, 
Gand, Hasselt, Liège, Louvain, Namur el Mons. 

ART, 5. Lorsque les prix moyens de deux semaines consécutives donneront lieu, 
en vertu de l'art. l.,, soit à une prohibition, soit à un changement de droits d'en­ 
trée, le Gouvernement en fera la proclamation, et l'art. l •• sortira ses effets dès le 
septième jour âpres celui de la proclamation. Il sera, à cette fin, adressé ampliation 
aux Gouverneurs de chaque province. 
Il en sera de même lorsque les prix de deux semaines consécutives donneront 

lieu à la levée de la prohibition. 
ART, 6. La présente loi sera soumise a révision avant le 30 juin 1837. 
Mandons et ordonnons, etc. 
Contresigné par le ministre d'État chargé ad interim. du portefeuille des affaires 

étrangères. 
Corn te FÉLIX na MÉ11.onE. 
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LITT, B. 

7 aoû: 1834. - N° 637. -A1·re'té qw: pourcoü au ai mesures d'eœécuti'on de 
Ia loi du 31 juillet IB34, 'remplaçant par un nouoeaii trwtf' ceùa des 
droits de douanes sur les céréales. (Bulletin officiel, n° (51.) 

LÊ0Po1.o, etc. 

Voulant pourvoir aux mesures d'e.xécut ion de la loi du 3 I juillet dernier, qui 
remplace, par un nouveau tarif, celui des droits de douanes sur les céréales; 

Vu lu loi du 19 septembre 1831, n° 225 (Bulletin officiel, n° 93), fixant l'époque 
obligatoire des lois au onzième jour après celui de leur promulgation, lorsqu'elles ne 
contiennent pas une disposition exceptionnelle ù cel égard; 

Considérant que le nouveau tarif établit deux espèces de droits: les uns, fixes et 
invariables, dont l'application doit être immédiate; les autres, quant a l'importation 
et à l'exportation du froment, du seigle et de leurs similaires, variables scion le prix 
moyen de ces rrrains ; 

Attendu que, quant à ces derniers, les art. 4 et 5 de la loi prérnentionnéc 
subordonnent l'application des dispositions du nouveau tarif au cours des marchés 
régulateurs, constaté par des mercuriales de deux semaines consécutives, et à une 
proclamation du Gouvernement dout l'effet est reporté au septième jour qui suit la 
date de celte dernière: d'où résulte la nécessité de déterminer, pour l'introduction 
de ces dispositions spéciales, l'ordre de cette première proclamation, qui ne peut 
avoir d'effet rétroactif, attendu c1ue l'art. 4 de la même loi exige la désignation de 
l'autorité supérieure chargée de constater et de publier légalement les résultats des 
dites mercuriales ; 
Sur la proposition de nos Ministres des Finances et de l'Intérieur, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
ART. J•r, Notre Ministl'e de l'Intérieur est clrnrgé de recevoir les mercuriales del! 

marchés régulateurs indiqués à l'art. 4 susdit, d'en constater les prix moyens pour le 
froment et pour le seigle, el de faire les publications et proclamations prescrites par 
la loi, qui seront par ses soins insérées, non-seulement dans le Bulle/ln offedel, mais 
aussi dans les journaux les plus étendus qui s'impriment à Bruxelles. 
Il veillera à ce que les autorités provinciales et locales satisfassent exactement aux 

obligations que la loi leur impose à ce sujet, de manière à ce que les mercuriales, 
formées le samedi pour chaque marché régulateur, lui parviennent au moins le mardi 
de chaque semaine suivante, jour auquel, et autant que possible, il en effectuera la 
publication. Il adressera immédiatement et officiellement les résultats de ces opéra­ 
tions hebdomadaires, tant à notre Ministre des Finances pour être transmis avec les 
ordres d'exécution y relatifs aux directeurs du service des douanes, qu'aux Gouver­ 
neurs de province chargés, sous leur responsabilité, d'en constater la réception 
aussitôt leur arrivée. 

AaT. 2. Les droits fixes du nouveau tarif, tant à l'importation et à l'exportation 
qu'au transit des céréales, seront appliqués et perçus à partir du onzième jour après 
celui de la promulgation de la loi. 
AllT. 3. Les dispositions et droits variables du tarif à l'égard de l'importation ou 

4 
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de l'exportatiou seulement du froment, du seigle el de leurs similaires (à l'exccptiou 
des farines soumises à droits fixes), y seront appliqués à partir du septième jour 
subséquent à la proclamation du résultat des deux mercuriales hebdomadaires et 
consécutives, qui seront publiées polll' les deux semaines suivant immédiatement la 
date de la promulgation de la loi prérnentionnéc. 
En attendant, et jusque-là, les droits d'importation et d'exportation fixés par le 

tarif de la loi du 18 mars 1833, n° 260 (Bulleti'n offeciel, n° 22), continueront d'être 
appliqués au froment et au seigle. 

Nos Ministres de l'Intérieur (M. De Theux), et des Finances (M. E. d'Huart), sont, 
chacun en ce qui le coricerne, chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin offeci'el et publié dans les journaux. 
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LITT, C. -----· 
:1 janvie1· IB39. - Loi transùoire sur les droits d'entrée et de sortie des 

céréales. (Bulletin officiel, 11° 11.) 

LÉ01•01,D, etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrète et nous ordonnons c1~ 
qui suit : 
ART, I"'. Par modification temporaire à la loi du 31 juillet 1834 (N° 026), les 13Tai11s 

et farines de froment et de seigle, importés en Belgique depuis la date de la promul­ 
gation de la présente loi, jusqu'à celle du 15 juillet 1839, exclusivement, seront admis 
à l'importation en franchise de lous droits de douane, sauf le paiement d'un droit de 
balance fixé à 50 centimes par 1000 kilogrammes. 
AnT. 2. Les mêmes grains et farines de froment el de seigle resteront prohibés à la 

sortie pendant tout le temps où les prix s'élèveront par hectolitre a 22 francs et 
au-dessus pour le froment, et à 13 francs et au-dessus pour le seig le. 

La sortie des pommes de terre et de leur farine est également prohibée. 
ART, 3. Les céréales ou farines mentionnées à l'art. t=, qui seraient importées par 

mer et qui entreraient après le 15 juillet et jusqu'au 15 août 1839, seront encore 
reçues en franchise de tous droits, sauf les 50 centimes par 100O kilogrammes pour 
droit de balance, pourvu qu'il soit justifié que les navires importateurs ont fait voile 
en destination pour la Belgique, savoir : Ceux venant de la mer du Nord et <le 1a 
Baltique un mois au plus avant l'expiration du terme précité, et ceux venant de la mer 
Noire ou de la mer d'Azof, deux mois au plus avant l'expiration du même terme, et 
que leur arrivée a été retardée par accidents de mer ou par force majeure. 

ART. 4. Le droit d'entrée sur l'orge et les féveroles est réduit à 4 francs par 1000 
kilogrammes et le droit de balance à la sortie est fixé à 50 centimes. 

AaT. o. Au 15 juillet prochain la présente loi cessera ses effets, sauf les cas prévus 
par l'article 3, et la loi du 31 juillet 1834 reprendra ses effets dans toutes ses dispo­ 
sitions. 

Mandons et ordonnons, etc. 
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Lin. JJ. 

4 auril 1H3H. - Loi conoernant la réeœportati'on des grainr; ét'l'angcrs 
entreposés. (Bulletin officiel, n° 16.) 

LÉ01•0L1>, de. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres , duerélé et nous ordonnons ce 
qui suit: 
A1'tic/e unique, Par extension des dispositions de l'art. 2 de la loi du 31 juillet 1834 

(Bulleh'n officiel, n° 626), les grains étrangers importés et déposés en entrepôt posté­ 
rieurement ù la prohibition des céréales à la sortie, seront admis à la réexportation, 
soit par mer, soit en transit. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa promul,{ation. 
1fürndons et ordonnons, etc. 
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LIT'f. E' ------...-..... 

'.2;5 novembre 1839. -- Loi qu,i prolube temporairement la sortie des grains 
et pommes de terre. (Bulletin officiel, n° LXXIJL) 

LÉOPOLD, etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce 
qui suit : 

ART. 1~,. Pa11 modification temporaire à la loi du 31 juillet 1884 ( Ïiulletin o"(liciel, 
n° 626), les grains et farines de froment et de seigle, et les pommes de terre ainsi que 
leurs farines, seront prohibés à la sortie jusqu'au 30 novembre 1840, inclusivement. 
Néanmoins, le Gouvernement pourra lever cette prohibition, en totalité ou en partie, 
avant celte époque. 

ART. 2. La présente loi sera exécutoire cinq jours après celui de sa promulgation. 
MHndoos et ordonnons, etc. 
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L1T1'. F. ·--------· 
26 dëcembre 1839. - Loi qui permet temporairement l'entrée libre de l'orge 

(Bulletin officiel 1 n° LXXXU). 

LÉOPOLD, etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce 
qui suit : 

ART. l•r. Par modification temporaire à la loi du 31 juillet 1834, l'orge est libre 
ù l'entrée et le droit de balance, tant à l'entrée qu'à la sortie, est fixé à cinquante 
centimes paa· 1,000 kilogrammes, le tout jusqu'au 30 novembre 1840 inclusivement. 

Néanmoins, le Gouvernement pourra faire cesser les effets de la présente si, avant 
cette époque, elle est jugée n'être plus nécessaire. 

ART, 2. La présente loi sera exécutoire cinq jours après celui de sa promulgation. 
Mandons et ordonnons, etc., etc. 
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LITT. G. 

18 févri'er 1840. -Loi relative a la libre reeaportation des farinee de froment 
étranger. ( Bulletin officiel, n° XIX.) 

LÉOPOLD , etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété, et nous ordonnons ce 
qui suit: 

ART, I••. Par extension des dispositions de la loi du 31 mars 1828 (Journal officiel, 
n° 10), sur les entrepôts généraux de libre réexportation, et de celle du 18 juin 1836 
(Bulleti'n offici'el, n° 325), sur le transit, les grains de froment étranger déposés direc­ 
tement, lors de leur arrivage, en entrepôt de libre réexportation pourrout ètre con­ 
vertis en farine (dite fleur rie farine a l'américaine) dans les moulins du pays, et 
continueront néanmoins à jouir du bénéfice de la libre réexportation par mer, sous 
les conditions stipuléesdans les articles suivants. 

Toutefois, celle faculté ne sera accordée que pour les grains reconnus <le qualité 
bonne et marchande par l'administration des douanes. 

ART, 2. L'entrepositaire qui désirera jouir de cette faculté devra en adresser la 
demande au Ministre des Finances, avec indication du nom ou de la raison de com­ 
merce, du lieu de situation ùe l'établissement dans lequel il se propose de faire 
moudre le grain, lequel , dans aucun cas, ne pourra être situé dans la distance de 
2,5OO mèt. de la frontière, de la quantité de grains qui peut être moulue et butée dans 
l'espace d'un mois, ainsi que de la marque qu'il se propose d'apposer sut· les barils, 
futailles ou sacs dans lesquels les farines destinées a l'exportation seront renfermées. 

Le même établissement ne poul'ra retirer de l'entrepôt une quantité supérieure à 
celle de 3,000 hectol , de froment, el aucune demande nouvelle, jusqu'à concurrence 
du dit chiffre, ne pourrn être admise, avant que le froment retiré ait été remplacé en 
tout ou en partie par une quantité équivalente de farine, conformément à l'art. 4 
ci-après. 

Dans aucun cas, la quantité de froment a retirer de l'entrepôt ne pourra être supé- 
• rieure au moyen de trituration des moulins où il s'agit de moudre le grain retiré, et 

cela CLI égard au délai fixé en conformité de l'art. 3 § 2 ci-après. 
ART. 3. Apres qu'il en a obtenu l'autorisation, il sera admis à retirer de l'entrepôt, 

soit en une, soit en plusieurs parties successives, jusqu'à concurrence du maximum de 
3,0OO hecto!., la quantité par lui déclarée au bureau des douanes, sous bonne et 
valable caution, savoir: quand il existe des droits d'entrée en vertu de la loi sur les 
céréales, pour le montant double du droit d'importation , au taux du joui' de l'enlè­ 
vement ; ou , lorsqu'il y a libre entrée ou prohibition a la sortie, pour le montant • 
double du droit le moins élevé, établi par ladite loi à l'entrée du froment, ou, en cas 
de prohibition, à l'entrée, pour le double de la valeur du blé retiré: l'intéressé sera 
tenu de lever, pour chaque partie à retirer de l'entrepôt, un ou plusieurs passavants 
il caution dans lesquels on i use rira : 

I O La quantité de grains à laquelle il se rapporte; 
2° Le délai endéans lequel les farines a provenir de ces grains devront être 
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réintégrées dans l'entrepôt. Cette expédition sera, du reste, assujettie aux forma lités 
et conditions ordinaires prescrites par la loi sur les douanes. 

AR'r. 4. Il sera tenu dans l'entrepôt un compte courant spécial pom chaque entre­ 
positaire admis u user de la faculté prémcntinnnée , dans lequel 011 inscrira, d'une 
pnrl, les quantités de grains qui lui seront régulièrement délivrées de la manière ci­ 
dessus pi escrite, et, d'autre part, le retour à l'entrepôt des farines provenant <le ces 
grains, lesquelles devront y être reproduites clans la proportion de 78 kilog. de fleur 
de farine reconnue pure, bonne, marchande, et, en outre de 20 kilog. de son, le tout 
par 100 kilog. de arains. 

L'entrepositaire aura lu faculté, quant au son , de le réexporter ou de le conserver 
dans le pays; et, dans ce dernier cas, moyennant un droit de dix centimes par 
100 kilog. 

Toute l'opération, depuis le premier enlèvement des grains jusqu'à la rentrée des 
farines en entrepôt, devra être achevée dans le Lerme de deux mois au plus, pour 
chaque déclaration admise. 

La reproduction des farines et du son devra toujours s'effectuer pnP parties dont la 
quantité corresponde à celle des grains compris, soit dans un seul et même passavant 
à caution, soit dans plusieurs à la fois • 

Ain. 5. L'entrepositaire sera tenu au paiement immédiat du double droit d'impor­ 
tation au taux le plus élevé constaté pendant le délai de deux mois fixé pour lu 
reproduction des farines, sur toutes les quantités de grnins qui , a l'expiration de ce 
délai, n'auront pas été dûment rapportées en farines à l'entrepôt; mention de ce 
paiement sera , dans ce cas, inscrite en décharge à son compte courant. 

S'il existait, ou s'il survenait, pendant le cours de ce délai , une prohibition à l'im­ 
portation de celle espèce de grains, le droit dû serait exigé au taux de la double 
valeur des ~rains non reproduits en farine. ' 

Si, au contraire, il survenait, ou s'il y avait liberté d'importation pendant ce délai, 
la somme à payer serait égale au double du droit le moins élevé, établi par la loi des 
cé1'éales à l'entrée du froment. · 

ART, 6. Une commission sera instituée par arrêté royal, à l'effet de procéder à 
l'expertise de l'espèce et de la qualité des farines présentées pour être réintégrées en 
entrepôt. 

Le même arrêté déterminera tout ce qui se rattache à la dite expertise, ainsi qu'aux 
. marques ou barillage , etc., des farines. 

Il rèzlera notamment : 
(1 

10 La forme, les dimensionset le poids des barils, ainsi que l'espèce de matériaux 
dont ils doivent être construits; · 
20 Les marques particulières à apposer sur les barils, avant et après leur mise en 

usage, et les formalités à observer à cet effet; 
30 Le degré de blutage obligatoire, le mode ~e vé_rification de la qualité de farine, 

ainsi que la forme de l'expertise et de la vérification auxquelles elle sera assujettie 
pour être réintroduite en entrepôt, et admise ultérieurement à la libre réexpoPtation. 

Les experts chargés de cette vérification seront nommés par le Gouvernement. 
Leur salaire, a charge de l'entrepositaire ou de l'exportateur, sera pareillement déter­ 
miné par lui, et ne pourra excéder trente-cinq centimes par baril de farina réintégrée 
en entrepôt. 

ARrr, 7. Toute substitution ou tout mélange de matières hérérogènes aux farines 
présentées pour jouir du bénéfice de_ la _libre réexportation, seront punis, à chaq;e de 
r~fltrcpositaire et de ses agents, solidairement et sauf leur recours les uns envers le~ 
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autres, d'une amende éaale à la double valeur, au Laux des mercuriales, de Ioule la 
partie de la farine dans laquelle la substitution ou le mélange aura été reconnu. 

Alt'l'. 8. Les farines à réintégrer en entrepôt ne seront ensuite admises à lu réexpor­ 
ta lion que pal' le port <le l'importation, ou par un autro pOl't où se trouve un entrepôt 
générnl de libre réexportation lorsque les farines seront dirigées de l'établissement de 
mouture vers ce dernier port. 

Les farines de froment pourront, après leur réiutègration en entrepôt, être mises 
CH consommation, si la loi sur les céréales en permet l'introduction, moyennant paie­ 
ment des droits d'entrée lorsqu'il y aura libre importation de froment. 

Dans aucun cas, elles ne pourront être- entreposées, et par suite admises ù la réex­ 
portation, que pour autant qu'elles auront été- reconnues pur les experts réunir les 
conditions requises ù cet effet par la présente loi. 
Au. 9. Ln réexportation de farines demeure soumise à toutes les obligations, condi­ 

Lions et formalités prévues par fa loi du 18 juin 1836, sur le transit, ainsi qu'aux péna­ 
lités qu'elle applique aux contraventions en matière de transit, suivant le eus dans 
lequel ces mêmes contraventions seraient constatées. 

ART, 10. Il est réservé au Gouvernement cle refuser l'autorisation mentionnée ù 
l'art. 3 de la présente loi, dans le cas où il y aurait prohibition de froment à ln sortie. 

ART, 1 l. La présente loi n'aura d'effet que jusqu'au J••· avril 1842. 
Mandons et ordonnons, etc., etc. 
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Hjuin 1840. - Loi .'Htr l'ùnportati'on de« céréales de la pa1rti'e cédée dn 
Limbouri) dans le distriot de Ve,rvie:rs. (Bulletin officiel, n° XXXIII) 

LÉOPOLD, etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce 
qui suit : 

A.aT1G1.E UNIQUE. Par dérogation à l'art. 8 de la loi du 6 juin 1839 (Bulleti'n olfict'el, 
n° 262), et.jusqu'au 30 novembre prochain, il pourra être importé de la partie cédée 
du Limbourg dans le district de Verviers, par les bureaux à désigner à cet effet par 
le Gouvernement, une quantité de 500,0OO kilog. de grains de toute espèce, par mois, 
indépendamment de la quantité annuelle fixée par ledit article. 

Le droit d'entrée, fixé au quart <l~s droits actuels par le même article, est réduit ù 
un droit de balance de 50 centimes par 1,O00 kilog, 

Le Gouvernement est autorisé à foire cesser tout ou partie des dispositions ci-dessus. 
ll'fandons et ordonnons, etc., etc, 



( 23 ) 

Ln-r. /, 

2B décembre 1 H-40. - Loi· q1t'i pr01·09e celle du, .26 ddcembre 1 B~9. (Ilulletin 
officiel, n° XCIII.) 

L-i!:oPOLD, etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce 
qui suit : 

ART. 1 cr. La disposition de l'art. 1er de la loi du 26 décembre 1839 ( Bulletin officiel, 
n° 82), restera en vigueur jusqu'au 30 novembre l841 inclusivement, à moins que le 
Gouvernement ne juge utile d'en foire cesser les effets, en.tout ou en partie, avant 
cette époque. 

ART. 2. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa promulgation. 
Mandons et ordonnons, etc. 
Contresigné par le Ministre de l'Intérieur (M. Liedts). 

--·-·------·----- 



LITT, K. 

6 deoembre 1841. -- Loi qui proroge les d·i'spost'tions de la lm: du 28 décem­ 
bre 1840, relative a i'entree et a la sortie de l'orge. (Bulletin officiel, n° CV.) 

LÉoPOLn, etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons eu 
qui suit : 

AR'l', le,. Les dispositions de la loi du 28 décembre 1840, relative à l'entrée el a ln 
sortie de l'orge, resteront en vigueur jusqu'au 30 novembre· 1842, à moins que le 
Gouvernement ne juge utile d'en faire cesser, en tout ou en partie, les effets avant 
cette époque. 

An·r. 2. La présente loi sera obligatoire le jour même de sa promulgation. 
Mandons et ordonnons, etc, 
Contresigné par le Ministre de l'Intérieur (M. Nothomh). 
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Lrrr . L. 

Loi sur t'entree de l'orge et du., sei'gle. 

Lio1,0Ln, etc. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons cc 
qui suit : 

An. 1°'. P11r dérogation à la loi du 31 juillet 1834, l'entrée de l'orge sera soumise 
au choit de quatre francs (4 fr.) par 1000 kilog , et cc jusqu'au 31 décembre 1843 
inclus, à moins que le Gouvernement ne juge utile de modifier ce droit avant cette 
époque. 

An. 2. Lorsqu'aux termes de la loi du 31 juillet 1834, le froment sera exempt de 
droits à l'entrée, le Gouvernement pourra soumettre le seigle au même régime. 

Les pouvoirs résultant de la disposition qui précède, cesseront au 31 décembre 1843, 
s'ils ne sont renouvelés avant cette époque. 

ART, 3. La présente loi sera obligatoire le 3• jour après sa promulgation. 
Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l'État, insérées au 

Bultet,,;n olfici'el, soient adressées aux cours, tribunaux et aux autorités administra­ 
tives, pour qu'ils les observent et fassent observer· comme loi du royaume. 

Don né à Bruxelles, le 25 décembre 1842. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Müi-istre de l'Intérieur, 
:NOTHOMB. 

Scellé du sceau de l'État : 
Le Mi'-nistre de l'Intérieur charye· par interirn du 

Département de la Justice, 
ÎiOTHOMB. 

7 
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LITT •• JJI 

Arrêté qni déolare le se,(qle eaempt de tout droit a i'entrëe du ,royanme, 
à dater clu 1 or .fanviet· 1 B-43. 

LÊ0110Lo, etc. 

Vu l'art. 2 de la loi de ce jour, dont le premier alinéa est ainsi conçu : 
C( Lorsqu'aux termes de la loi du 31 juillet 1834, le froment sera exempt de droits 

" à l'entrée, le Gouvernement pouna soumettre le seigle au même régime. ,, 
Revu ln loi du 31 juillet 1834, et notamment ses art. 4 cl 5, ainsi conçus: 
" AR'l'. 4, Le Gouvernement fera établir, chaque semaine, et publier dans le 

,, BulleHn- officiel le prix moyen du froment et du seigle d'après les mercuriales qui 
11 seront, chaque sn medi, formées à cet effet pn1· les soins respectifs des autorités pro- 
11 vinciales et communales, qui les adresseront immédiatement à l'autorité supérieure 
" désignée pal' le Roi. 

" Les marchés régulnteurs sont exclusivement: Arlon, Anvers, Bruges, Bruxelles, 
,. Gand, Hasselt, Liége , Louvain, Namur et l\fons. 

" Al\T. 5. Lorsque les prix moyens de deux semaines consécutives donneront lieu, 
li en vertu de l'art. ter, soit à une prohibition, soit a un changement de droit d'entrée, 
n le Gouvernement en fora la proclamation, el I'art , 1°' sortira ses effets dès le sep­ 
li Lierne jour après celui de la proclamation. ll sera, à cette fin, adressé ampliation 
n aux r;ollverneurs de chaque province. 

" Il en sera de même lorsque les prix de deux semaines consécutives donneront lieu 
,, à la levée de lu prohibition. ,, 

Considérant que le froment est présentement exempt cle tout droit à l'entrée du 
royaume, et que le prix moyen du seigle, pour tout le royaume, a atteint le taux de 
l 4 francs 45 centimes; 
Sur le rapport de notre .Ministre de l'Intérieur, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
ART, 1e,. Provisoirement, et à partir du I•r janvier prochain, le seigle sera exempt 

de droit à l'entrée <lu royaume. 
Lorsque, d'après deux mercuriales hebdomadaires consécutives, le prix moyen du 

seigle sera resté en-dessous de 13 francs l'hectolitre, ln présente disposition cessera ses 
effets à partir du 7c jour après la date de la 2• mercuriale. 
Elle cessera de plein droit ses effets le jour même où le froment viendrait à ne plus 

être exempt de tout droit d'entrée, 
ART. 2. Nos Ministres de l'Intérieur et des Finances sont chargés, chacun en ce qu 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 25 décembre 1842. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

NOTHOMB, 
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LITT, N. 

Arrêté relatif à l'exemption du d1·0,it d'entrée sur le seigle. 

LÉOPOLD, etc. 

Revu notre arrôté du 25 décembre dernier, dont l'art. 1°• est ainsi conçu: 
"Provisoirement, et à partir du 1 •1• janvier prochain, le seigle sera exempt de droit 

,, a l'entrée du royaume. Lorsque, d'après deux mercuriales hebdomadaires oonsécu­ 
" tives, le prix moyen du seigle sera resté au-dessous de fr. 13 l'hectolitre, la présente 
a disposition cessera ses effets à partir du 7" jour après la date de la 2.e mercuriale, 

" Elle cessera de plein droit ses effets le jour même où le froment viendrait a ne 
» plus être exempt de tout droit à l'entrée. » 

Sur le rappo1't de notre Ministre de l'Intérieur, 
Nous avons arrêté et arrêtons: 
AaT. 1 ••. La disposition suivante est ajoutée a l'art. l"• de notre arrêté da 25 dé­ 

cembre dernier: 
u L'exemption du droit d'entrée sur le seigle sera de nouveau applicable, lorsque le 

)1 froment redeviendra exempt de tout droit à l'entrée, et que le prix du seigle sera 
,. de fr. 13 et au-dessus l'hectolitre. » 

ART. 2. Nos Ministres de l'Intérieur et des Finances sont respectivement chargés 
d'assurer et de régler l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 24 janvier 1843. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Mi'nist-re de l'Intérieur, 
NoTBOMl3. 

Le Ministre des Finances, 
SMITS· 



LITT. O. Apprëciauon. et évaluati'on dii tarif propose'. ------ 
UNITÉ !•DROITS EN PRl~ClPAL.I DROITS 

DÉSIGNATION. portent. 
-1E5 D1''!>1TS. 

TAUX 
sm uonuuj Jl!~ UJffCH.HI COllU:Sro:<Ii' - n',n•T&ÉE-1 DE •o~TJF,. 

par I à la 
n scr or.rr. (aJI ,·1teu11. 

DROlTS ACTUELS. 

~------- 
llNTRÉll- t SOB.TjE. 

PRIX 
de l'bect olitre 
aug ene nte 

:PR.0G-AYSSI0lfl du œcntant des 
droits 

{ )' con;pris, 
16 olc odditl.i./· 

Observations. 

FROMENT. 

Lorsque le prix de l'hectolitre est 
de fr. 24- et au-dessus .•••. 

~0 et au-dessous 

19 
18 
17 
16 
15 

l4 
ra 
12- OJ 

a 

12 
11 
10 
0 

8 
7-01 

7 

)1 

li 

li 

,. 

de 24 
io 
Hl 
18 
17 
16 
1o 
14 
13 

SEIGLE. 

Lorsque le prix de l'hectolitre est 
de fr. 16 et au-dessus ...• 

13 et au-dessous de 16 
,. 
:, 

" 

~ 
n 

ia 
a 
11 
10 

9 
8 

Orge ou escourgeon .••.•• 
Avoine ••.••.• 

1 

1 
!l,000 kil. 
i 
\ 
1 

Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

" 10 

~ 10 

6 00 
17 00 
~8 00 
39 00 
50 00 

Prohibé. 

ôl 00 
72 00 
si oo 

u IO 

li 10 

6 00 
17 00 
28 00 
!O 00 

ti2 00 
64 00 

4 00 
8 00 

Prohibé. 

)l 10 

tt 10 
" 10 
li 10 
" 10 
,, lO 

Il [O 
Il JO 
,, 10 

Il 10 

Prohibé. 

li JO 

" 10 
Il 10 
• 10 
Il 10 

,, 10 
)i 10 

Prohibé. 1 " 10 

» 10 
n 10 

" 

li 47 
135 
~ 18 
6 04 
a 30 
,4 76 
a a2 
8 47 

~ 

l1 

,, 42 
1 19 
1 ~6 
2 80 

ê 6-4 
4 48 

M 20 
n 40 

l 

G) "/ •• 0 

7 ° /o 
12 "/. 
18 °/o 
215 °/o 
82 f 0/,. 
41 ½ 0/o 
!SI ½0/o 

• 

'1 O/ o /o 
10 °/o 
IB½•/o 
29 ½ 0}. 

43 °/o 
MH°/o 

" 
'2 -t: 
6 ½ 0/. 

l 
j 
l 
j 

De fr. 24 et au-dessus 
Libre. j Prohibé. 

De20 et au-dessous de 24 
Libre. ! 11 25 

l .. ,, ... "L.""·'•'° ~7 se j " 2.5 

1 

} 

Àu-cles•u• de 12 et au. 
dessous de 15. 

71:S 00 j :, 2lS l De 12 et au-dessous 
Prohibé. ! " '21) 

l 
1 

De 17 et au-dessus 
Libre. j Prohibé. 

1 

De 15 et au-dessousde 17 
Libre. j " 2l5 

l Au-dessus de~ et nu­ dessous de ·15. 
. 21 50 1 " 25 

1 Au-dessus de 7 et an­ 
dessous de 9 

J M, 00 1 ,, 25 
De 7 et a u-dessous 

Prohibé. 1 i, 2:S 

14 00 
11 00 

li '20 
,, 25 

)! 

11 00 
li 00 
li 00 
11 00 

11 00 
Il 00 
11 00 

~ 

" 
" li 00 

11 00 
12 00 

12 00 
l'.2 00 

~ 

20 0-4 
~o o-4 
20 0~ 
!O 03 
20 0~ 

20 02 
20 0'2. 
jQ 01 

)1 

12 99 
a 88 
12 78 
1'2 75 

12 72 
12 70 

)) 

)\ 

li li 

( a) Il y a 16 • f • a<idilionoels â ajouter 
au taus de ces droits, 

,...... 
t'5) ~ 



Lin. P. 
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--~--........._,_, ... 

Tableau. dest/né à étabhr le r·appo1·t entre la ualeu»: dit [romen: et dtt seiqlo , 
1l'après les mercuriales de 1836 ci UH:1. 

_. ------ 

nux ~!OYEN RA.l'PO!lT. 

PttHlODES. 
______ _,,,__ ____ 

---------7---------· Obsoroations. 
Ill/ f'fiO>lflN'r.\ DU SRICI.U. 111FFé.nEN1:1<. l .,""'OllT<O, 

_., 1 

.t\NNtJ.<: iaae. 
I '" seruni ne de janvier ..... 14 03 B 8/, 15!) 0

/0 

)l de février •.... rn 08 8 G9 117, li 

,, de mars ...... rn co li ~6 r,o 1, 

li d'i1vril ....... u. ]2 U 78 61 Il 

)) de mai ....... 1o Oo 0 06 ol " 

" de juin • . . • . . 16 !50 i 1 -4 !S .. u,. 

" dc ju illet •... 16 lo 10 06 DO Il 

li il'aoû.t ..•.... 16 74 10 sa 58" 

" d,J septembre . . . 18 lo 10 06 60 Il 

)) d'octobre •.•.. 16 ô4 10 68 05 Il 

)) de novembre . . . 10 ~m 10 80 51" 

,. de décembre • • • 16 69 Il 01 5 l 11 

Pour l'an née : différence moyenne . . . 00 Il 

ANNÉE 18M. 

1•·• semaine dejanvier .•••. Hl M 10 92 5:2 .,. 

li de février- .•..• 15 77 10 53 49 " 

" de mars .....• 15 71 10 ms 52 " 

" d' 11 V ri 1. . . . . . , 16 03 JO 74 -4ll Il 

" de mai ...... 16 54 JO 72 Ü4 Il 

" de juin .•.... 17 47 Il 79 48 Il 

" de juillet ..••. 16 94 li 67 .rn ,, 

" d'aoùt ....••• 17 07 Il 64 -46 Il 

" de septembre • . • 17 07 10 9:! 56" 

" d'c.Jctobre ..... 17 26 li 14 00,, 

1) de novembre ..• 17 00 11 rn 53" 

" de décembre. , . . 16 U 10 75 lSO " 

Pour l'année: dlflérence moyenne ... 01 11 

8 
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--------r-------1····-~-I Obo·eN>11.liou&· . 
• '>U FRO~itNT.\ vu SF-IG!.l!, B1Fr-·i:iu!'lct., 1•110PORT10N._ -------------------~ri--~--- --~~~--~~..="'"'--~•'-""''r'I-~,.,·_..•,·-. •. 

PÉIHODES. 
PRIX nIOYEN. RAPPOl'1. 

ANNÉE 18138. 

l" semaine do jan vicr . 16 211 10 66 1 o2 °/o 
,, de fév rier . 1G 20 11 l 21 4o ,, 

)) de mars . 16 8'2 11 OG ti'.2 " 
)) d'avril. ra rn 11 3o 1 60 /) 

1l de mai 18 86 12 00 1 6i3 11 

,, de juin .. 1 20 2is 12 01 88 JI 

,, de jmllel 21 30 n oo 1 76 » 

" d'aout .• 22 '.2ts 11 03 1 86 " 

" de septembre 23 1,7 12261 91 Il 

,, d'octobre . . '.!U ij2 :: :: 84 Il 

n de novembre '2!5 ol5 80" 

l) de décembre 20 20 rn 17 1 66 11 

Pour I'unnée : différence moyenne de . 1 68 l) 

1\NNÉE 18€19. 

1 '" semaine de janvier . . 1 24 Oo 14 o4 6/j 0/o 
)l de février . 2-4 18 111 oe 72 " 

)) de mars. 23 03 12 44 815 " 

l> d'avril. 21~ 00 ra rn 82 Il 

li de mai, . 24 rn u~ 10 76 " 

)1 de juin 23 80 12 82 86 ,, 

)) de juillet • 2-4 i3 rn 68 7 li 

" d'août ... 23 99 1'2 08 91 " 

,, de septembre ~3 7-4 12 90 84" 

l> d'octobre .. ?U 43 14 031 74 " 

)1 de novembre 24 39 14 -4-4 69" 

)) de décembre 22 80 14 23 1 60 » 

Pour l'année : différence moyenne de. . 1 77 n 
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- -----··· -· __ ..._. __ 
- ---- ·--~---·-- . ·-- ... -·-·· ····--- -- 

Pl\lX ~101'.l-:'.'Î. IL\.PPOllT. 

PÉRIODES. --~_.,,..._ ----~- Obse 1•val io 11 .,. , 

IIV l'RO.IIF.~T.1 =IIGT,E, IIIFFÉl\F.NCE, I PROPORTION, 

ANNÉE 1840. 

l"' semaine de jun vior ....• 22 !SB ti Ml 66 °/o 
l> de février . . . . . 22 <Hl ui 64 66 JI 

l) de mars ...... 22 i\7 1.3 81 62 ,, 

li cl'nvril. .....• 22 62 14 20 08 ll 

)) de mai ....... 23 60 lü 42 !S3 !! 

" d.c juin .. 1 •• • 2/~ /4 B tli ao l:î3 li 

li de juillet ..... 23 füS 1 () 156 ot ,, 
)) d'uoùt ••.••.. -:U tV. 14 /JO 69 » 

JI de septembre ... 22 1.9 12 06 79 " 

li• d'ocloLro ..... 2.2 61 H 71 78 li 

)1 de novembre . . . 20 01 •. 11 71 71 li 
! 
; 

li de décembre . . . 19 H8 11 46 71 li 

i ------ 
Pour l'uunée : différence moyenne .•• ûo " 

ANNÉE 181+1. 

110 semaine de janvier ..... 18 98 li 42 66 °/0 

" <le février . . ... 18 8:2 Il 47 64,, 

:, de mars ...... 18 15:2 11 41> 62 " 

)) d'avril. ...... 17 80 10 63 67 li 

)) de mai ...... 18 08 JO 73 69" 

li de juin ' .. ' .. 17 1$8 10 '28 71 n 

JI de juillet . . . . • 19 09 lO 47 8~" 

)) d'août • . . , , , . 23 3.4 12 73 83 " 

Il de septembre . . • 21 44 11 21 91 u 

li d'octobre .•... 22 3!> 12 24 83 )1 

Il de novembre . . • 21 io 12 95 73,. 

li de décembre . . . 21 81 12 94 60 u 

Pour l'année : différence moyenne . . • 7~ n 



PRIX MO'YEN llAPPOI\T. 

--------........~~r,:,,-~~ ., _ .. - ~- . 

nu nn)IEN'l',I llU s sicr e. IHHÉHE.~~F.. 11•110Po11·rto~.

1 
1 - 

PÉRIODES. Obserna! ions. 

ANNÉE Hl4'2. 

"' semaine de janvier. 21 Bo l '.2 o2 1 71 °/., 
)) de février . '.21 !59 12 üü 1 72 ,, 

)> de mars , '.21 (H 12 20 1 77" 

Il d'avril. 2'2. 7!i 1 :2 10 Bi» 

)) de mai 23 43 1;\ ro 79 " 

)) de juin . . 2:~ 77 1 ~~ ~V2 78 " 

)1 rio j uillct • 23 88 12 ltlS 92" 

)1 d'aout .. . . 2'2 90 l'.2 40 1 tll> )) 

" de septembre 22 30 1 ;i !) ï 1 (>11 ,, 

1) d'octobre .. 21 rn rn 67 !JO n 

" de novembre 21 07 1 /4 10 -49 )) 

)) de décembre 20 73 l 11 1''.2 /44 )) 
--•••M•----••• 

Pour l'année: diffèrenee moyenne ... 1 71 » 

ANNÉE 184;\. 

I '' semaine de janvier. 19 54 1 13 981 40 °/0 

)) de février . . 20 o;~ U 23 40 » 

)1 de mars. ' 
19 ô'2 14 18 :\8 )) 

)) d'avril. .. 19 26 1.4 56 i2 ,, 

Il de mai 18 76 1-~ 99 2a ,, 

" de juin 18 81.i US 58 21 » 

)) de juillet 19 92 17 88 Il " 

" d'aout .. 21 91 17 '.26 '27 )) 

:, de septembre 19 .33 Il 71> 65 " 

)) d'octobre .. 19 24 11 71 64 • 

.n de novembre 19 48 11 95 6~ Il 

- 
Pour les 11 mois : différence moyenne 39 " 

Ou comme moyenne générale .••••• 62 : 0
/0 



( :u ) 
LITT. Q. 

------..---, 

PRIX MOYENS DE L'ORGE pendant les années lH31 à 1B43. 

1 ----·- 

ÉPOQUES. EscouRGEON • I ·rA11.111îE, tPOQUES. 1 ::GOURC:Y.Ol\, 1 Ul\DlVJI. 

1831. Janvier. 10 6'.2 lO 50 1833. Janvier. 1 11 13 1 11 67 

Février. 10 /41 IO 81 Il Février. 1 10 18 1 10 76 

Mars. 10 ,10 10 43 Il M81'li • 1 9 '77 I 10 88 

Avril. 10 20 li 03 Il Avril. ' • 1 9 63 1 10 43 

Mni .. 10 26 11 io Il Mai .. \ 1 10 00 1 10 27 

Juin .• 10 5'.2 11 153 Il Juin .. 1 9 88 1 10 JO 

Juillet ... 9 98 11 aa Juillet .. 1 9 93 1 9 94 

Août .. 9 71 10 86 Août .. 9 98 10 09 

Septembre 10 lî'2 10 n Septembre . 9 9:2 9 52 

Octobre .•. Il 68 1'2 00 Octobre ... 9 67 9 44 

Novembre .•• 11 6'2 12 ~1.S Novembre .. 9 415½ 1 o 9ot 

Décembre ..• 11 Sn 12 00 Décembre .. 9 43 8 80 

Prix moyen de l'année. 10 66 li ~4 Prix moyen de l'année. 9 9ô 10 03 

1832. Janvier. 

. : 1 
l'.2 17 j 12 42 Il 18~4. Janvier, 1 8 615 1 a o7 

Février. ]~ 831 13 05 

Il 
Février. 1 8 63 1 8 ol 

Mars. 1 13 50 13 52 Mars. 8 li6 8 64 

Avril. . . 14 76 14 84 Avril . 8 46 8 -48 

Mai. .. u us 14 54 Mai •. 8 24 8 34 
Juin l4 06 14 63 Juin .• 8 :16 8U 

Juillet. . 1 12 71 1 13 06 Il Juillet •. 8 li 8 37 

Août .. • 1 li 60 12 13 Août .. 8 '.24 8' Jo 

Septembre . Il 36 Il 80 Septembre . 1 8 43 1 8 67 

Octobre •..• Il 87 li 98 Octobre •.. 8W 8 93 

Novembre .• , Il 7~ l:! 23 Novembre .. a o9 3 90 

Dëoemhre ..• Il ~8 12 09 Décembre .. a o7 9 23 

Prix moyen de l'année, , 12661 rn o7 Il Prix moyen de l'année. 1 a 4o 1 8 61 

0 
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-•-~p-;~~~-~~ .. F'""'"''"·\ r ramvs 

-· ~ --- - - .-.......- ··--·- 

ÉPOQUES, I IISCOUftGP.ON. ITAR!ll\'f.' 

18~0. Janvier. 8 ol B 01 l(H\7. Janvier. 9 37 IJ (HI 

Février. 8 08 8 81:1 Février, . 973 9 7(î 

l\fars . 8 28 0 ol Mnrs . 10 78 9 68 

Avril •• 8 158 8 fH Avril. 0 Bi 9 7B 

Mni. .•. 8 !H 9 20 Mai ..•• 10 83 9 66 

Juin .. 0 20 9 93 Juin, •• 9 76 10 J/i 

Juillet. . 8 OIS 9 '.27 J uillet .. . 9 311 1 O Oi~ 

Août .. . a 02 9 ol Août .• 8 83 10 09 

Septembre 8 45 8 81! Septembre .• 8 7l> 9 90 

Octobre ... 8 31 9 08 Octobre .••• 9 09 10 ou 

Novembre. • , 8 47 9 10 Novembre ..• 9 30 9 80 

Décembre .. 0 00 8 si Décembre .• 9 ~ü 9 66 

----- -·- ------- 
Prix moycn de l'unnée. 1 8 157 9 17 Pr-ix moyen de l'année. 9 62 9 84 

1866. J;,111\'ÎCI'. 8 79 8 76 1838. Janvier .••• 9 30 9 99 

février. 8 81 8 68 Février .• 9 69 lO '.:26 

1'fors . 8 75 8 82 Mars .••• 9 69 10 30 

Avri! . 9 .46 9 ül Avril ...• 9 90 10 70 

:Mai. IO OlS 8 76 Mai. .•• Il oa li /415 

Juin 10 i2 10 29 Join .. ... Il o7 Il HG 

.Juillet 9 !56 9 81 Juillet. • • • l l 6'2 1J 60 

Août • 9 i6 9 21 Aoùt •• . . lO 70 Il H 

Septembre 9 '.20 8 70 Septembre • 10 6B 10 !S7 

Octobre .. 9 03 10 33 Octobre •.• ll ~o Il 47 

Novembre. , 9 67 9 06 Novembre .• 11 6ô 12 07 

Décembre . 9 68 9 69 Décembre, . 11 8a l 12 22 

Prix moyeu de l'a nuée. 9 :o 9 34 Prix moyen de l'année. 10 75 1 11 17 
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----- 
JtPOQUES. l """'"'"f :::~ .. :~ ÉPOQUES. I ESCOUllGt0~.1 'l'.\RIII\F. 

~.......,. na: . ·,rm ,.._,.,....,_. -~ 
1841. Janvier. 1 Il 2/.l / Il .rn 1 oao. Jan vier. • Il 71 l 1 02 

Jt'évricr. Il 28 li 39 février. ll ~U / 11 06 

Hars. 11 110 11 lf 7 Mars. ... 11 07 I 10 8/î 

Avril . 11 H 11 7 5 Avl'il. 10 77 / 10 03 

Mai .. Il lo l 1 811 Mai. 11 H / 10 19 

Juin. , 10 26 1 l 47 Juin 10 39 1 10 18 

Juillet 10 00 l 1 66 Juillet .. 1 10 151. 1 IO !JO 

Aoùl . 10 60 11 45 Aoùt , .• . 10 08 1 t 1 15 l 

Septembre 11 31 1 l 8 1 Septembre , • 10 32 1 10 n 
Octobre, .• Il 67 1'2 76 Octobre. . . 1 10 88 1 10 98 

Novembre, . l'.2 83 ia 16 Novembre ..• 11 28 I l I 28 

Décembre. . 12 80 12 89 Décembre. , 1 11 11 I 10 7;, 

Prix moyen de l'an née. 11 43 l '2 01 Prix moyen de l'année. 1 10 90 1 10 87 

1840. Janvier. . 1:2 88 12 02 184'2. Janvier . 10 97 I 10 .\6 

Février. . 12 99 13 07 Février. 10 72 I lO 37 

Mars. 1;~ 60 12 9\> Mars .. 10 a9 1 10 l l 

Avril. 14 23 1.4 lo Avril. . 1 10 59 I 10 Oo 

Mai ..•• I-~ 32 14 Hl Mai .. 10 31 I 10 .rn 

Juin .. , .• 13 93 14 29 Juin •.• 1 9nl 10 08 

Juillet ..••• 13 M 14 2~ Juillet •• • 1 9 74 I 10 OIS 

Août ...• Il 96 rn 14 Août .•.••• 10 19 I 10 60 

Septembre •• 11 65 li 60 Septembre .• 10 761 Il 6 l 

Octobre. , .. 11 77 Il 82 Octobre .•.• 10 90 l l 74 

Novembre .• , 11 37 11 64 Novembre ••• 1 11 11 1 11 /46 

Décembre .•• li :24 11 39 Décembre •.• Il 17 l 1 2::2 

Prix moyen lie l'année. ! 12 78 1'2 87 Prix moyen de l'année. 10 /j8 10 68 
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ÉPOQUES. l l!SCOViGEON-:1 TA.lllVE, 

IIV.i. Janvier. 1 1 Oti 11 14. 

Février. 11 00 11 14 

Mars. Ulm Il i:2 

Avril. l O 08 11 Il 

Mai •. 11 12 11 28 

Juin .. 14 i\9 12 ~6 

Juillet •. 12 33 12 oI 

Août •.•.• 11 29 11 7o 

Septembre 10 77 11 Oi~ 

Octobre ..• 1 " 1 • 
Novembre .. 1 Jl 1 li 

Décembre •. 
1 

)) 1 \) 

1--- 
Prix: moyen des 9 

li 81 I premiers mois. . . 1 11 156 



LITT. R. Prt"[IJ moyens de l'avm:ne, pendant les années 1831 a 1843. _,_.. 
EPOQUES. 1851. 1852. 1855. 1854. 1855. 1856. 1857. 1858. 1859. 1840. 1841. 1842. 1845. 

1 
i 
i 

5 76 6 50 6 33 6 al 7 05 1 o 67 6 27 7 08 a 76 6 04 5 81 ;5 88 7 is 1 
! ' 

o 78 s io G 8:l o 78 8 20 g 81 g 89 6 60 6 22 6 70 7 :215 5 72 7 31 

o 69 6 90 6 58 5 90 6 42 an 5 81 6 8'2 6 01 7 3o 1 ;n 6 02 7 !58 • 
o 7o 8 13 6 78 o 99 6 93 o 97 6 '.24 7 47 6 '21 8 füS 7 85 6 ~o 7 80 

5 86 8 54 6n 5 88 6 97 6 16 6 69 7 49 6 31 9 01 6 88 6 '29 7 44 

6 07 8 72 6 72 o 91 7 14 6 11 6 7'.2 7 56 6 16 9 61 6 64 sn 7 !H 

.6 12 8 !JO 7 12 6 Oa 7 66 6 10 7 2!5 7 BI 6 44 10 84 6 8;$ 7 €$2 7 87 

6 2'.2 8 17 6 84 o 28 6 97 6 11 7 26 7 48 6 47 10 o'.2 6 93 7 20 7 80 

6M 6 67 6 47 5 90 6 18 5 56 6 71 6 47 6 31 7 37 6 Oo 7 04 6 26 

6 20 6 92 6 13 o 96 6 14 lS 78 6 29 6 24 6 66 7 36 o 915 7 20 J\ 

5 97 7M 5 91 6M 6 Il 5 54 6 40 6 U, 6 54 6 93 6 05 7 33 )) 

6 0.3 7 !JO !S 76 6 09 6 Oo o 79 6 tJ7 6 24 6 ti2 6 90 5 98 7 ît2 )> 

o 37 7 tiO 

~ 

5 90 6 57 5 87 1 6 4~ 6 88 6 i1> 8 14 6 72 8 69 7 44 1 

! Pour les 9 pre- 
i miers mois. 

...---.. 
~ 
""-l 

'---' 

- 0 
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LITT. S. 

CÉRÉALES, FARINES ET POMMES DE TEtlllE. 

Releod des importations ( mises en consommation) et des empo rttitions ( [lWl'­ 
chandises belges ) pendant les années t 835 a 1 B42. 

Froment •. 

18~5 

1838 

18S9 

18.40 

1841 
1 

1 1842 

Totaux ..• 

Moyennes .. 

Seigle ..• 

18M 

raae 
rni7 

rasa 
IBi9 

1840 

1841 

1842 

Totau:x. •.. 

Moyennes .. 

DIFFÉilENCl~S. 
-· -- ... , __ ---- -- IUORTA.TI0NS. EXPORTATIONS. 
IMPORTATIONS EXPORTATIONS 

(EN PUIS), (EN PLUS). 

Kilng. Kilog. I<ilog, Kilog . 

2,036 ,27.3 499,078 1,537, 191> li 

2,767,04(1 si1,600 1,029, .ms ,. 
2,090,rno 8158, na 1,237,046 li 

14,608,434 4, 4'613, 24 7 10, uo, 187 ,. 
20, 2152, tH7 2,841,307 17,411,240 " •. 
~8,779,910 lo,807 28,764,103 li 

17,086,/424 o,982, iaa 11,104,286 " 
l>o, 68 l .osa 1,soa,249 04,327,804 JI 

U3, aoe, 843 16,85o,o44 126,-401,299 l) 

·------ ··--·-···--- 

11,913,Soo 2,106,943 lo,806,lil2 I ll ~- -, 
80,1504 1,900,991 · " 1, 8'.20 ,-487 

1,183,088 ' 2,io7,742 1,124,604 n 

1,908,913 4,032,370 )t j,073,41>7 

-37o,i97 !5,&86,371 )l 0,010, 974 

7,0iB,294 1, ~97, 196 o,741,098 li 

20,261,960 198 /699 ·. '20,063,261 li 

t,476,7M 7,tU,031: li o,si1,2ois 

6,tl7,776 1,048,744 is,2so,oô'.2 " 

38,692,668 23,-486, 144 ~1,073,391 1o ,;866, 867 

~-- '-v-' ~ 

'10,206,024 

4 .. , 886, 083 2, 961>, 768 . J, 900 .ers 
; 
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Orge ••.. 

, rnms 
18il6 

1837 

18î38 

18.39 

18110 

1841 

1842 

Totaux .•• 

Moyennes. 

183ô 

18il6 

1837 

1S38 
Avoine. 

\ 18.39 

f rn;o 
18.41 

1 
184'2 

Totaux .. 

Moyennes. 

1830 

1Bi6 

1837 

Farines et ~ JB38 

moutures. { :::: 

. 1841 

1842 

Totaux 

~ n,.i,J••h6&-'9....,dlialtl~ t-..J....-:a:.~ui·.a,.;.:·,.,... ••• 

DIFFÉIŒNCES. ,-- -~ ·--- - li1lP0HTA.TIONS gxpo l\'LTl'IONS. 
lMPOl\TATIOt,S EXPOHTATlONS 

(EN l'l,US), (F.N PLUS). 

Kdot;, Kilou, Kilorr, Kilùt;. 

IO ,800, 402 34,360 10,770,132 ., 
12,DD1,71M 283,775 1 '2 , 688 , 010 )1 

16,'219,387 3211' 113 rs. 89!:i, 2711 li 

14 1 t,[l/1' 62{) 4 ,mli\, 4'23 10, ~61, '.206 li 

1o, 69'2, 4'28 2,003,80:2 rn, iea, 036 • 
î\6 1 /137' 71J, ioo,754 36 .oro, 960 li 

tl6,9!S5,620 ô4'2,8i5~ :rn ,H2, 773 li 

29,'27il)l7.I 1,325,988 27,947,391 li 

-·· .----- 

172,924, 4H 1 D,7ltl,1!5o 163, '200, '2fll " 

21,6lo,lmlî 1 l ,'.214, 3~4 1 20,401,161 li 

i 
18, [>07, 846 205,470 18,602,376 li 

10,343,970 680,291 9,608,684 li 

12,00'2,67!:î 231,669 11,771,006 )) 

20,'824, IO!S 877,üill 19,946,77-4 li 

8,299, l!:i9 2,oôl,126 o,na,oa3 " 
6,143,216 246,061 ü,809,600 • 
9,024,018 230,61,U 8,793,31$9 " 
o,098,797 l ,OMJ,6-46 4 ,0o9, lol Jt 

----·--- 
90 , 24 3' 791 1 6,074,753 84,169,0138 J) 

-- ---~---------- 
i 

Il , '%80, -47 4 j 7o!l ,344 10,021, izo " 

Moyeuncs .. 

6,612 117,046 " 110,434 

6, !î49 614,13';2 " 807,58t 

ra.aae 2,~20,061 " 2,M6, 181 

8,095 l,t05,476 Jt 1,490, sar 
ais, 061 !So7 ,40o " 288,M4 

llS, ~o8 40,29ll 17,909 " 
31, mi 860,972 JI 82'3,841 

21, fürn ~70,320 " : 24'.2,790 
-- -----· ... --···-- ···---- . -------~- 

477, ne 6,-493,711 17,959 6,024,004 
..._ ___ -~ 

6, 0.0ü, !595 

t,9, 6ü9 1 811,714 1 7~0,8:H- 
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Pommes de 
terre. 

183!$ 

1836 

1837 

18S8 

1839 

l!HO 

1841 

184'.2 

Totaux ..• 

Moyennes .. 

DIF!?ÉTIENCES. 
,-- .,, ~ - --..., .•. 

ml PORTA TI ONS, l~XPOJ\TATJONS. 
-- 

l!llPORTATIONS IIXPO!lTATJONS 

(EN PLUS). (f;N J•LlJS), 

llectol. . llcctol. llcclol. Hecto!. 

21>, ~U7 ,~,924 !5,323 li 

26, irno 24 ,2.(l!:S 2,660 JI 

1/44 î~il ,208 li ai, uo 
lo, 168 20,,HW " 0,28a 

i3,o7o 2,1518 ij1,0!i7 li 

09,301 sa !59,263 " 
06,66'.2 6,468 so, 194 )) 

61,936 2,4&7 o9, 499 " 
•·•--·- -- 

278,963 109,399 208,001 sa, 1f;~7 
-, ---.,- _ __.., 

169,064 

iVi, 870 13,67lî 21, lo9 

On peut induire du relevé qui précède : 
Jo Que Je pays a besoin de tirer annuellement de l'étranger pour sa consommation; 

(a) 1o, 806,412 kil. de froment , 
1,900, 8 lo de seigle, 

'l!0,.401,101 d'orge, 
10,o21,UO d'avoine, 

et 21, l!i9 hectolitres de pommes de terre. 
Ei1 effet, la moyenne des importations (mises en consommation) pendant les années I 8Bti 

~• HU~ dépasse de ces chiffres, la moyenne des exportations des céréales belges durant les 
mêmes années. 

'2° Que pour les farines et moutures, la moyenne des exportations (marchandises belges) pen­ 
dant les années 1835 à 1842, dépasse de 7o0, 824 kilog, la moyenne des impçrtations (mises 
en consommation), durant les mêmes années. 

Du chiffre de 1o, 806,412 kilog. de froment tiré de l'étranger, il convient de déduire 
I, 000, 000 de kilog. représentant approxlmativement les 7o0, 8'.24 kilog. de farine qui, en 
moyenne, s'exportent annuellement de Belgique, 

On peut donc, évaluer à , • • • . . . . 14,806,412 kil, au moins le déficit de 1a produc­ 
tion du froment, pour la oonsorn­ 
mation ; et comme pour le seigle 
le déficit est de 
cela fait en tout un déficit l ,900,8l!i 
annuel de 

16,707,227 kil. pour ces deux céréales, qui ser­ 
vent particulièrement à la nourriture de l'homme. 

(a) Ce chiffre doit, pour l'exactitude des faits, êtrn diminué d'un million de kil. représentant approximaü , 
vement l'esportation annuelle de 750,824 kil. de farine, etc, (vofr d'autre part). 
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Ln-r. T. 

He!m,d des droits sur le [romeri! et le seia!e ( lH3G rt W-'13 . 
/ j t/ / 

FllOMENT. 1 SEIGLE. 

PÉRIODES. 1 
nuo lTS, DROITS 

---·~ ... ~-..-...-~,-... ,·----~- 
n'Ei'l'l'l\1;1,:.1 DE snn'rru, ll'ENTl;t:J,;. ,l)E SOHTIE. 

les 1,0(10 UI. les l ,OUO kil. J,,,, 1,000 Lil, J ,, 1,000 I.U. 

n« fer janvier au 28 avril IU36 7!5 ou n 20 1,;3 00 Il 2!) 
" '28 avril )) 12 mui li 7!5 00 n 2!j 21 sn li 21) 
1) 12 mai 11 10 mai li 7o oo l) 2a '.21 1:îO Il 20 
)) 19 mai mao: Il 7 j uin 1838 ~;7 lSO li '2ü 21 uo )1 ~a 
Il 7 juin )) 4 uctuhre )) Libre. u 20 '.21 lîO li 20 

/4 octobre " 13 décembre li Id. Prohibé. ':2 l üO Il 20 
" 13 décemiH·e 18118 1) 8 j,mvicr iaas hl. lu, Libre. H 20 
" 8 janvier " U junvier li (a) " so ld. n !îO Il 2!) 
» U janvier 1) 12 m ar-s )1 (a) " 50 Id. ,, oO Prohibé. 
)1 12 mars )1 9 avril Il (a) " 1:îO ld. 11 üO Il 25 
" 9 avril l) rn juillet li (a) » !50 ltl. " ISO Prohibé. 
" lo juillet " ü août li Libre. Id, 2 l no Il 25 
ll (i août ll Jer octobre ll Id. n 20 21 150 Il 20 
li 1 cr octobre li 4 décembre Il Id. Prohibé. '.2 l so JI 2!5 
)1 4 décembre IBüü li 11 runi 1840 Id. Id, '.21 oO Prohibé. 
)) 11 mai " 2ü uuût JI l tl. Id. Libre. Id. 
" 26 août )1 I 0' décembre li Jd. Id. 21 so ld. 
" Jcr décembre 1840 li l l août l!Ul i7 1:\0 li 2tî 21 so . Il ':20 
li 11 août 1841 li ':2 juillet 11.llt2 Liure. n 2\5 21 so )) 20 
.)) 2 juillet li '26 juillet JI ld. Prohibé. 21 so 1) 2ô 
li '.26 juillet •) . . l!Vi3. Id. )) 2t) '.21 Ï>Ü )1 2ô Jl •• Janvier 
)) 6 janvier 184~1 Il 17 juuvier Il Id. " 2ô LiLre. Il 2.J 
)) 17 janvier n Ill janvier l) 37 oO Il 2t> '.21 so )) 2/:i 
11 ÏH janvier » 28 février li Libl'C. " 2ô Libre. Il 25 
li 28 février n 20 mai Il ü7 lîD Il 2ô 21 so )) 2:S 
" 29 mai )1 4 juillet li . 1)7 lSO 11 25 Libre. Il 2ô 
li 4 juillet " 18 juillet Il Libre. Il :25 ld. » 215 
Il 18 juillet )) l cr 110Ùt Il 37 50 Il ':2:S ld. ,. 2ô 
Il pr août li 29 août li Libre, li 26 ltl. Prohibé. 
" '.29 août )1 12 septembre " Id. Il 25 hl. li 25 
li l '2 septembre Il 4 novembre JI 37 150 1 l> ~o 21 50 Il ':2;) 

(a) Lo loi temporaire du 3 janvier 1839 a admis â un droit de balance de 50 cent. p.r 1,000 kilog., les 
grains et farines de froment et de seigle, pendant la période des 3 janvier an 15 juill et 1839 inclusivernont, etc. 

Il résulte du tableau ci-dessus : 
Que du 7 juin 1838 au 8janvier 1839, du l5juillet 1839 au l" décembre 1810, du 11 août 1841 au 17 jan­ 

vier 1843, du 31 janvier au 28 février, d u 4 au 18 juillet, et du 1••· uoùt au 12 septembre 1843, le froment a 
été libre de tons droits ,i l'entrée du 1·oyuume, tondis que le seigle o été soumis pendant les rnémes périodes, tl 
un droit d'entrée du fr. 21-50 les 1,000 kilog , sauf que du 13 déuernbre 1838 au 8jarnier [839, du 11 mai a11 

2.6 aoùt 1840, du 3 au 17 janvier 1843, du 31 dito au 28 février et du 2\J mai au 12 septembre l'entrée J11 

seigle était également libre, 
none , sur une période do 3 uns, 7 mois et 19 jours, pendant laquelle l'entrée du. /1·0,m11t II été libre, le seigle 

a été constamment, sauf pendant 10 mois et 7 jours, soumis ù un droit de fr. 21,50 les 1 ,OCO kilog. 

1 l 
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LITT. u. 

GHAlNS-CÉRltA LES. 

Comnwn:e 

nf:sl[;~ ATION 

~ 
l8im. 18iVL 18?»0. isar. 1830. 

JiES H\llGIL\ii'[1lSF.S, 
. 

1 ! 1 

!/nanlil,,,, 1 Vulours . Quantitf.s. Yulc ru-s • Qu~lllliltfs. Valeurs Qnauti tds , Ya1c11r~. Qurntités. Ynlcurs . Qmmtité~. Ynlcurs , 

Froment, .... , , 7,G83,214 1,229,314 25,703,553 4,122,108 8, 55:i ,859 l ,:JGB,Gl 7 2,102,75G 336,441 7,G31,12!J 1,124,981 7,345,955 1,175,353 

Se igl e ......... 5-1s•,-zl "-1 8'>7 ~9,722,3;)3 2,972,235 2,7 IG,7()3 271 ,Gill t,O:l ,06/i 40,306 153,277 15,828 2,818,:l2 I 283,832 ,;) ,~ 1 1 iJJ ' ~ 

Oi'fiC .......... ~48,2~~! ~~,:~o 25,SU0,5f\6 2,,(i80,05fi 24,774,819 2,477,482 I 4,371,206 1,437,130 J2,1G8,076 l,21H,B07 14,846,871 1,484,fiSi 

Avoine .•.. , ..• se: ,9.i(l 2.c,,,,37 Z410l Ii2:J7 l ,G80,787 'W,032,224 '.l,O:J2,25G 13,608,:,2(; 952,506 18,805,816 1,322,708 11,03/4,868 772,440 

P1lin 1 b iscuit , 
paiu d1épi1~es, 
furiuo o u rnnu .. 
t ure ile toute 
cspècc,son, fé- 
cules <le pom- 
1J1es de terre 
ou d'uutr' sub .• 
stances ami lu- 
cccs ....... , . 378,142 378,142 1,083,819 1,083,819 157,250 ]'Ji, 250 9 ,21!)1 9,219 10,239 10,239 12,730 12,730 

1 

IMPORTATIONS. - MISES 

Commerce 

nssrc NA rrox 
1B31. 18'1\2. l 8ijjj_ 18S4. 18Jü. 18:16, 

J)E3 r,,tAI\CHAl'HHSES. 

Quontiuls. Volc111•- I Quantité,. Yaluurs , Q11untitt.;. Vi1lCLl1'S, Quanlilé s. Valmtn. Quantités. Yaleur s. Quautitlis. vnienrs. 

.l?ro1ncnt ••.•••. 7,G83,214 1,229,314 22,921,309 3,667,400 8,119,7?3 1,299,163 2,579,160 412,666 2,036,273 325,804 2,767,043 442,727 

llcizlc ...• , ... , 5,518,272 55 J ,827: 29,08 l ,457 2,908,1451 2,527,951 252,795 439,808 43,981 80,504 8,050 l, 183,088 118,309 

Or30 ..• ,., ••• , 8'18,205 84,820 26,416,4117 2,G4 l ,648 \ 23,873,298
1

2,387,330 15,313,814 1,531;331 10,809,492 1,080,949 12,951,794 1,295, l 79 
1 

Avoine •.. , ••.. 3f,l,956 25,337 23,599,344 1,051,954 28,89(),185 2,022,313 14,677,598 1,027,433 18,507,846 1,293,549 10,343,975 7'.l(t,078 

PHi!1' hiscui(, 
pain ll'épioes, 
furiue ou mo u .. 
t nr e de tonte 
esp è c e, so n, fC .. 
cul es 1111 11nm- 
1nes de terre 
ou cl'nulr5 su h- . 
stances umi Iu- 
c éc s •.••. ,., 378,133 378.1331 1,083,819 1,083,8191 156,883 156,883 9,198 9,108 6,Gl2 6,612 6,549 6,549 

1 1 
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IMPOB.TATIONS. 

,ginéral. 

rn;i1. 11338. 1839. 1840. 18/d. 11342. 

n-• =.., .•...... _,4 .,.,.,, M 1 >l'l,._, ' 

Qua11tiLés. Vnl eu r-s. Qnfllltités , ·••m•- l ... "'"" Vuleurs. Qunutltés , Yaleurs , Qnmuit ds . Ynlcru-s. Quantitds . \'al(!llf."=, 

5,709,685 913, ii50 IG,346,739 2,615,478 28,608,349 4,577,336 41,63!.l,244 0,662,279 17,668,568 2,82.6,969 56,465,808 9,034,521 

3,928,594 392,859 823,695 82,370 10,077,101 1,007,710 23,361,562 ::l,23G, 156 2,413,!JOO 24L,3!.ll 13,237,247 1,32:~,72• 

. 7·, 873, 082 l, 787,308 18,502,334 1,850,234 17,990,041 1,798,004 37,099,82.ii 3,709,982 36,536,568 3,653,656 31,216,956 3,121 ,69, 

.1,468,885 80:Z,822 2•i, 300, 386 1,701,027 D, 753, 161 682,721 6,244,983 437,149 10,456,790 731,976 5,701,347 /i03,29: 

19,411 19,411 10,975 10,975 340,423 340,423 67,0801 67,080 52,894 52,894 31,674 31,67• 

• 

:N CONSOMMATION. 

péoi'al. 

18i7. 1838. 1839. l840. 1841. 18~'2. 

Quantités. Valeurs. 1 Qu•ntité,. Valeurs, Quantités. valeurs. Quauthés. V~leurs. Quautüés. 1 Voleurs. Quantités. Ya lunrs . 

~. 095, 159 ,,,.,.,, ...... ,. 2,337,350 20,252,547 3,240,408128,779,910 4,601,786 17,086,424,2,733,826 55,681,053 8,908,96( 

l, 958,913 ]95,892 375,397 37,540 7,038,294 703,B29

1

20,261,960 2,026, 196 1 476 7361 147 674 6,317,776 631, 77'. 
' 1 1 ' 

i,219,387 

1,::~:~::1:::::::::: 
1,458,463 15,692,428 1,569,243 36,437,714 3,643,771 36, H55, 626 3,695,561 29,273,374 2,927,33'. 

1,200,675 1,457,688 8,299,159 580,941 6,143,216 430,025 9,024,018 631,684 5,098,797 356,9lL 

13,880 13,880[ 8,0951 8,095 319,061 319,UGI 58,2158 58,258 37,131 37,131 27,530 27, 5:J( 
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f~HAINS-CÉHÉA.LES. 

Commer-eu 

DESIC',NATJON 

nus UAnCIIANI)ISf.S. 
1831. 1832. 1 eaa, 18!~4. 1836. 

-------------!---·-;- r -----~· 

Frorucut ....•...•.. . 2,842,244 454,759 I,200,017 19'.1., 003 1 ,f!'2B ,BW 308 ,G 11 ;4 ,789 ,755 7(iG,3G0 5,026,653 804,265 

Scig i e •••...•. , .... » 640,896 64,090 1,138,554 113,855 1,282,401 1'2.8,2!i911,9\l9,ôf\1 l!l!l,9GG 3,742,9;'i7 37/i, 295 

ÛJ'f;C.,,,,,,, ..•... , . ' 474,079 47,408 1,22G, ï25 122,672 l ,44!1,2û41[44 ,02GI l ,3fü.J,49I 13ô,949 2 ,0!J2 ,4;32, 204,245 

Avoine ............. » . 411,893 28,833 827,7a4 57,942 G\l2, 139 !18,4501 45~,602 31,822 9~4,077 66,785 

Pain , biscuit. , puin 
d'épices, furine on 
mouture do toute 
cspè ce , son, fécules 
de pommes d e terro 
ou 1l'nutros substan- 
ces umilnc ées. •.•• 124, 7l6j24, 716 

1 

57,2371 57,237 73,5551 73,555 2l7,848j217,848.

1 

120, 72.1 i l20,'ï2I 
1 1 

8l8,883j8J8,88:~ 

EXPOHTATlONS. - 

Commerce 

DESIGNATION 
1813'2. rnii. 18M. 18Mî. 1831. 18S6. 

DES ~lARCHAl'i!JlSES, 

Qunvlité,. Yolours , Qua11litl':,;. Yalcurs, Quautitl!~. Valeurs. Qou mités , \' ale urs .1 Qnnnlilés. Voleurs. Quar.ilit<h. Yaleurs. 

Froment ........ , ... . " . . 765,931 122;549 1, 100,46:l l7G,074' 499,078 79,852 837,605 13~,017 

Seigle .............. . . . . 949,712 94,971 79\J,101 7\1, 9 LOI l, 900,991 190,091) 2,307,742 230,774 

Org1J ....•••....••. , • . . . 325,204 32,520 393,98t> 39,398\ 34,360 3,436 2.63,775 26,377 

Avoine ..•.....•••.. • . . . 680,695 47,999 531,505 37,206 205,470 14,383 685,Wl 47,970 . 
l'oin, biscuit, pain 
d'épices , farine ou 
mouture de toute 
espèce, son, fécules 
de pommes de terre 
ou d'autres substan- 
ces amilacées ..... 24,707 24,707 57,237 r>7,237 73,188 73,188 217,799 217,799 Il?, 046 111,0,rn 814,132 814, 132 
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Lrrr , V. 

- EXPOHTATIONS. 

yénc'rat. 

jÇ"...;.;_ 
., 

1837. 1838. 1839. 181,0. 1 l 841, 1 l . 
Quanlil1~,, ,. 11l curs. Qnootllés. Va)l'ur!'l. Quantités. V,1lt1H!i, Quuvtités. Yul eu rs , Quaulités. Valeurs. Quanti h'.:,. 

5,108,102 817,all 6,304,461 1,008,714 10,918,Ill2 1,746,004 12,681,520 2,029,043 6,757,899 1,081, 2ü4 1,409 ,6~~ 

6,201,664 620,166 5,774,783 577,478 2,785,025 278,603 2,22U,281 222,928 8,028,267 802,827 6,253,51 

2,056,833 205,683 8,29l ,M3 82.9, 156 4,151,429 415, 14::l 396,754 B9,67!) 542,853 54,28ii 1,730,Dl 

2W,795 18,676 3,850,950 269,566 4 ,657,7!)8 :124\,046 243,561 17,049 308,732 21,011 2,454,:rn 

2,327,022 2,327,022 1, 50t1, 237 1,506,237 573,511 57a,i:il 1 li3,965 43,965 878,677 878,677 275, 19 

1 

Yulem-s. 

)1 235,111 

51 625,35c 

l'ï3,0!ll 

171,805 

275, 19~ 

MARCHANDISES BELGES. 

spécial, 

1 1 1 

1 
18i7• 1838. 1839. 1840. 1841. 184'2. 

, ' 

Quantité:,. Ya_leurs, Quontités. ValclAL'S. QL1autité:1, Yaleurs. Quanlités. Yaleuvs. Qu;mtité~. Yalcurs , Qmu1titJ's. Yc leurs. 

858,113 137,298 4,468,247 714,920 2,841,307 454,609 15,607 2,52\l 5,982, 138 957,142 1,353,249 216,520 

4,032,370 403,2.17 5,386,371 538,637 1,297,196 129,720 j 198,699 lf},870 7,314,031 731,403 1,048,744 l04,873 

324,113 32,411 4,~23,423 432,342 2,503,892 200,389 396,754 39,754 :i4~,853 54,285 l,.325,983 132,598 

231,669 16,217 877,331 61,413 2,561,126 179,279 243,561 17,049 230,659 16,146 1,039,646 72,776 

2,320,061 2,320,061 1,503,476 1,/)()3,4761 057,405 557,405 40,299 40,299 860,972 860,972 270,320 270,320 
1 
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LITT. vv. 
·----..---· 

FIHH1EN'f'. -- Qna,nti'tés mises eu consomrnation en kt'log. et droit« perçus. 

-- 

TOTAL .1. VF.C AU DROIT An droit do fr. U.37 TOTAL 
les 1000 k i l., dos 

\NNÉES. dos mises I-:X.lmPTIO~ de 37.50 pari ici. cédées du uEs oaorr s Obseroations. 
Limlrnurg et d u 

on consommation. HE TJROITS, les 1000 kil. Luxomhnurg. J>lll\~,us. 

Fr. 
lfVi-0 28,779,910 28,0litS, 621 103,7tM eao. 1+9o 9,8015 Sur une importa- 

tio n totale do pins 
de 101 rnillionsde 

JB4l 17,086,424 9,o96,:~7o l,71-4,M7 IS,77ô,o07 na.rso kilo(j, do froment, 
pondant I es trois 
années ci-contre, 

(a) ( (1) 1800 mille kilog. 

Hl42 00 ,681,0ô3 oo,os1.oo;; seulement ont ac-- 
" 1) J> quitte l o droit d e 

fi·. 3ï-50. 
l 

-····-----~c:-- 

SE[ GLE. - Q·ua,n,t1,'tés mises mi consommation en kz'/og. et droits 1w1·çns. 

-- 
'f O T A L AVEC AU llROIT Ail <lroit <le fr. 5 37 TOTAL 

le., IOOD l.il., des 

ANNÉES, tics mises }:XEI.UPTlON d e fr. 21.50 par Lies cédées du IIES DI\OlTS Obse~·vations. 
Lîrnhou,·g et <lu 

en consonnnation. DE DROITS, 1 es 1000 kil. Luxemb oui-g , PERÇUS, 

l 

1840 20,273,070 19,048,026 64-9,273 070,771 16,998 

1841 1,476,736 J) 8lo,90.2 660,8.34 20,129 

184'.2 6,iH7, 776 H o,894,306 423,470 129,000 

(a) Y compris l'épeautre et le méteil. 

FlN DES ANNEXES. 
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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1843-1844. 

PROJET DE LOI SUR LES CÉRÉALES. 

DES CHAMBRES DE COMMERCE ET DES FABRIQUES, DES COMMISSIONS n' AGRICULTURE ET DES 

DÉPUTA1'10NS PERMANENTES DES CONSEILS PROVINCIAUX, SUIVIS n'uN RÉSUMÉ DE CES AVIS. 

PROVINCE D'ANVERS. 

PAPPOnT FAIT A LA DÉPUTATION PERMANENTE DU CONSEIL 
PRÔVINCIAL, ET ADOPTÉ PAR ELLE. 

MESSIEURS' 

Depuis deux ans, nous avons vu de grandes et subites variatrons dans les 
prix des céréales. Les plaintes de l'agriculture , du commerce et de l'industrie 
ont porté l'opinion publique à attribuer ces effets à la loi de 1834. 

L'examen à fond de celle question importante devait donc avoir pour but de 
savoir si les conditions auxquelles le commerce des arains est soumis doivent 
être changées oompléternent , c'est-à-dire, s'il faut remplacer le droit de I'échelle 
mobile par un droit fixe. 

1 
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M. le Ministre, par le nouveau projet dont il vient de saisir les Chambres 
législatives, croit pouvoir conserver le système de la loi de 1834, en y intro­ 
duisant quelques améliorations, un tarif mieux gradué, mieux combiné et 
moins brusque dans ses variations. 
Il le soumet à votre avis. 
Vous avez chargé M. Yeydt et moi d'en examiner l'ensemble. Nous l'avons 

fait avec toute la sollicitude que cette grave question exige. Nous regrettons 
que le temps nous ait manqué pour mettre sous vos yeux l'exposé des divers 
systèmes , de leurs principes et de leurs conséquences 1 prônés respectivement 
par l'agriculture, le commerce, l'industrie et le consommateur. Il eût été plus 
facile <le vous convaincre, maigre une opposition apparente, qu'il y a des rap­ 
ports essentiels entre tous ces intérêts, et de vous foire connaître les limites <le 
chacun d'eux. Vous auriez mieux compris l'efficacité des moyens que renferme 
le nouveau projet 1 pour les rapprocher, les concilier- tous en les mettant en pré­ 
sence de l'intérêt général. 

Les données que nous avons recueillies nous ont démontré l'insuffisance de 
la loi de 1834; mais aussi d'autres faits nous onl prouvé qu'elle n'a influé que 
très-secondairement sur les prix extrêmes que les mercuriales ont cotés dans 
le courant de cette année. 

En effet, Messieurs, veuillez vous rappeler que si le prix du froment a roulé 
quelquefois au-dessus de 20 francs, il est aussi resté longtemps au-dessous de 
18 francs. En 1836, nous l'avons vu à H5 francs; en 1835, à 14 francs; en. 1834, 
après la promulgation de la loi, à 13 francs, comme en 1831 et 1832. Ces bas 
prix n'étaient pas alors l'effet de la loi, mais le résultat d'abondantes récoltes. Ces 
cotes peuvent donc encore se reproduire sous le régime de la loi actuelle, avec le 
concours des mêmes circonstances. Il y a lieu de présumer que les tarifs ne sont 
intervenus que très-indirectement dans la hausse des céréales, et que la cause 
principale a été la disette qui a sévi partout, Si cela n'était pas, aurions-nous 
vu dans le même moment le prix des céréales s'élever à un taux excessif sur les 
marchés les plus différen ts , et dans les pays soumis aux conditions les plus 
diverses? aurions-nous vu , à la fin de juillet , le froment hausser malgré l'aug­ 
mentation des ventes réalisées sur les marchés régulateurs, et simultanément le 
seigle baisser, quoique les quantités vendues eussent diminué? Aurions-nous 
l'U? dans le courant de juin, baisser le prix du froment quand la Prusse, la Saxe, 
la Bavière, le duché de Hesse-Darmstadt, la Bohême, criaient famine, et quand 
en Angleterre et en Italie il était plus cher qu'on ne l'avait payé depuis plusieurs 
années? C'était dans ce mornent encore que le président du Gouvemement de la 
Basse-Franconie avisait à des mesures extraordinaires pour remédier au manque 
des céréales, et que le Gouvernement de W urtzbourg demandait aux au lori tés 
ecclésiastiques d'ajourner la célébration du 1 [me jubilé, dans la crainte d'aug- 

. menter la rareté des céréales par I'arrivée des nombreux étrangers que cette 
cérémonie attirerait dans cette ville. Si cette disette n'avait pas été universelle, 
si dans une contrée quelconque il y avait eu abondance de produits, ils auraient 
dù aflluer , de préférence 1 vers la Belgique , parce qu'elle n'en frappe l'impor­ 
tation que d'un droit de fr. 2 46 es, quand la France prélève en moyenne 
fr. 7 20 es et l'Angleterre au delà de 10 francs par hectolitre. 
Pourquoi , Messieurs, les mercuriales de nos marchés régulateurs donnent­ 

elles aujourd'hui le prix du froment à fr. 17 41 es et celui du seigle à fr. 11 22 c~, 
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avec un écart de 6francs, quand il a été de 2 francs seulement dans le courant de 
l'année? N'est-ce pas l'effet de la dernière récolte et nullement celui <le la loi PA 
notre avis, ni l'échelle mobile à 20 échelons, ni le droit fixe n'auraient pu arrêter 
la hausse et les oscillations des prix. Mais, Messieurs, l'impuissance où ln loi 
de 1834 était d'y intervenir utilcment , prouve son insuffisance : cette insuffi­ 
sance résulte encore des trop brusques variations que produit le tarif. Cette loi , 
qui laisse au froment l'entrée libre , tant que le prix ne dépasse pas 20 francs, le 
frappe d'un droit de fr. 37 tJO es dès que le prix excède ce taux, et le double quand 
le prix tombe au-dessous de l:S francs; elle n'a que deux échelons entre la prohi­ 
bition à l'entrée cl à la sortie; c'est-à-dire 1 qu'elle se préoccupe du consomma­ 
teur, quand il y a un centime de hausse sur le prix normal, et qu'elle protége 
le producteur quand le prix tombe d'un centime au-dessous de ce taux. Cette loi 
menace aussi constamment le commerce dans ses combinaisons, et l'excite à se 
jeter dans les spéculations I en quelque sorte par <les voies illicites, el cela pour 
garantir ses intérêts i autant que possible i contre les chances défavorables qu'il 
a à courir. 

Le nouveau projet pose le principe de la prohibition à l'entrée 1 quand le prix 
du froment est à 12 francs. Il le prohibe à la sortie, quand il est au-dessus de 
24 francs; mais il réunit ces deux degrés extrêmes de l'échelle par neuf éche­ 
lons. Quand le prix ré13ulateur du froment est de 20 francs, le droit est <le 
47 centimes, et pour chaque francs de baisse dans le prix, le droit au3mente de 
86 centimes jusqu'à ce que le prix s'abatte au-dessous de 12 francs, el alors le 
droit est de fr. 6 47 es. Il roule donc toujours, y compris les frais de balance 1 
les droits et 16 p. 0/o additionnels I entre fr. 20 01 c0 et fr. ~O 04 c9• 

Le prix normal du 8eigle est calculé à 13 francs. La sortie eu est prohibée 
quand il dépasse le chiffre de 16 francs 1 el le seigle étranger ne peut entrer quand 
la cote descend au-dessous de 7 francs. La rotation des prix se fait donc entre 
fr. 12 70 es et fr. 12 99 es. Sous le rétJime de la lérrislation de 1834, le droit 
de balance est de 2 centimes par hectolitre; dans le projet actuel il est réduit à 
8/10 de centime. 

Ce projet fait donc disparaître le double vice de la dernière loi. Il conserve 
une protection suffisante en faveur du producteur, et par l'intermédiaire du 
commerce , auquel il accorde une action plus immédiate , plus facile et plus 
large : il garantit les intérêts du consommateur. Cette heureuse combinaison 
met peut-être d'accord toutes les parties intéressées Jans cette immense ques­ 
tion, sauf pour les prix normaux. Pour les bien apprécier, il est nécessaire de 
consulter la lésislatîon et l'histoire des céréales de nos voisins 1 de l'Angleterre 
et de la France. En voici un exposé très-succinct. 

En Angleterre, en 1773, la consommation était d'environ quatre millions 
quarters ( un quarter égale 2124 hectolitre), dont cent mille arrivaient de 
l'étranger , en 1776 ~ la consommation a monté à six millions et en comprenait . 
deux cent mille importés du dehors. En 1791, fut établi le droit par échelle. 
On payait six pences par quarter quand le blé. valait 54 shillings, et 2 shillings 
6 pences quand le pl'ix était entre ~O et 54 sh ,'; au-dessous du prix de 50 sh., il 
était frappé d'un droit prohibitif de 24 sh. 3 ps. C'est de cette époque que 
date la grande impulsion qui fut donnée à l'agriculture , c'est alors qu'ont 
commencé les défrichements. Peu après, le Parlement crut qu'il n'avait point 
encore assez fait pour rendre le pays indépendant des autres nations pour ces 
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denrées de première nécessité : il porta le droit à 24 sh, 3 ps., quand le prix 
était à 63 sh , et au-dessous. Les événements de Ia06 à 1814 ont prouvé com­ 
bien cette indépendance, quant à la production, est désirable et précieuse 
pour tout peuple. La production n'y était. point encore au niveau de la con­ 
sommation, et les années d'abondance n'avaient point permis d'engranger I pour 
prévenir les besoins d'une année de disette ou d'un événement ; la guerre 
continentale rendit les approvisionnements impossibles, et les prix des céréales 
montèrent à 22 sh, au-dessus du prix de l'importation, taux. qu'il n'avait jamais 
atteint. En 1821, la loi fut encore changée et établit un droit protecteur en 
faveur des possessions britanniques. En 182B, la législation subit encore quel­ 
ques modifications, et est restée la même jusqu'en 1841. Pendant cette période 
la prospérité de l'agriculnn-e avait versé de nouvelles faveurs et ouvert de nou­ 
velles sources d'exploitation pour toutes les industries. Ces dernières prirent un 
développement démesuré. L'augmentation de la population qui fut en grande 
partie le résultat de l'aisance de la classe ouvrière, devint si considérable I que la 
moyenne des productions agricoles ne suffisait plus aux besoins de la consom­ 
mation. Une année de disette survint en 1838 1 et l' Angleterre fut obligée de 
payer de nouveau le tribut de la dépendance; elle exporta au delà de deux 
millions de francs en écus, en échange de céréales étrangères. C'est de cette 
époque, remarquez-le bien , Messieurs , que date sa crise industrielle et sa 
misère , dont les effets se font encore sentir aujourd'hui. 

La France a toujours bien compris toutes les conséquences d'une bonne loi 
sur les céréales (1). Son Gouvernement n'a jamais arrêté aucune mesure, au­ 
cun chiffre, qu'à la suite d'un calcul rigoureux I qu'après avoir établi une statis­ 
tique raisonnée et fait les plus consciencieuses recherches et les plus rigoureuses 
appréciations. Pendant que les économistes cherchaient à savoir s'il était préfé­ 
rable d'obtenir la baisse du prix. des céréales paP une augmentation de la pro­ 
duction intérieure , ou par l'importation étrangère i le Gouvernement décida la 
question , en écrivant dans sa législation la plus franche et la plus large protec­ 
tion pour l'agriculture. La France, Messieurs , fait tous ses efforts pour se suffir 
à elle-même , et pour se placer dans une parfaite indépendance vis-à-vis des 
nations, qu'un jour peut-être elle comptera parmi ses ennemis. Il n'y a pas 
longtemps que l'expérience est venue justifier sa prévoyance el l'encourager à 
continuer ce patronage; sur un simple bruit de guerre; l'Allemagne a fermé ses 
frontières à la sortie des chevaux, dont la France pouvait avoir besoin. Peut-on 
douter qu'elle ne l'eût point fait pour ses grains, et qu'elle ne le fora pas un 
jour i les circonstances l'y portant ? 

(1) TARlt' FRANÇAIS. - FROMENT. 

De 24 à ss. 
De 23 à '.24. 
De 22 à '.23. 
De 21 à 22. 
De 20 à 21, 
De 19 l, ,o. 
De 18 à 19. 
De 17 à is . 

ENTR>:E, 

. fr. " 2!5 
" '20 
" 20 
1 20 
i '2!S 
i 20 
4 7o 
6 2lS 

501\TlE, 

8 " 
6 )l 

.4 " 
2 li 

" 20 
ll 25 
Il 211 
li 20 
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La France n'oublie pas que sur 27 années, elle a dù recourir 17 fois aux blés 
étrangers; elle sait que le nuueimurn d'importation s'est élevé à quatre millions 
d'hectolitres, et la commune à un million; elle sait c1ue depuis 1815 à 18411 la 
moyenne a été de 800 1 000 hecto! i tres. 
li nous est donné aujourd'hui 1 Messieurs, l'occasion de profiter des leçons et 

de l'expérience des nations, nos voisi nes , qui n'ont pas d'autres intérêts à défendre 
ou à pr otéger que nous. L'histoire de nos treize années d'existence politique 
nous en font une obligation. De 1831 à 1839 nous avons payé à l'étranger ~ en 
écus, 10,918,000 francs; de 183~ à 1841 il a été importé, année commune, 
pour 2,640,000 francs de froment , et environ pour 1,000,000 de francs de 
seigle. En 1842, année, à <lire vrai I exceptionnelle I l'importation est venue re­ 
cevoir au delà de 14i0001000 de francs, contre la livraison de 696,500 hecto­ 
litres de froment seulement, 

Voilà, Messicurs , des résultats positifs, qui valent quelque chose parmi les 
éléments qui composent la balance commerciale d'une nation. 
Il serait à propos de mettre ici sous vos yeux. le tableau des ressources que 

notre Gouvernement a obtenues clans les temps les plus difficiles de la contribu­ 
tion foncière, de cette contribution qui est payée par trois millions de campa­ 
gnards et un million d'habitants de 110s villes. Ce tableau serait une statistique 
curieuse à faire; mais ces temps ne sont pas encore assez loin de vous pour que 
le sou-venir en soit perdu. li sufJit de "Vous le rappeler, pour vous en faire appré­ 
cier l'importance. 

Toutes ces considérations prouvent que l'on est en droit d'invoquer en faveur 
de l'industrie agricole la même protection qu'on réclame avec tant d'instance 
pour le travail national, le marché intérieur; surtout , parce que la première 
est encore dans des conditions moins heureuses, quant à la production, et qu'elle 
prime l'autre par son importance. Nous croyons donc, Messieurs, qu'il est sage 
de continuel' nos efforts pour obtenir le bon marché des céréales par la quan­ 
tité de la production; le cousornmateur- et le producteur s'en trouveront bien. 
Ne faisons cependant pas le vœu de voir le froment descendre à fr. 12 70 es ni 
le seigle à fr. 6 35 es, nous serions témoins de la ruine de l'agricul Lure. Nos 
ancêtres appréciaient la cause de cet effet désastreux , quand dans les baux ils 
conditionnaient que '.l/s à ·I!.J, de diminution serait acquis aux. fermiers sur leur 
fermage, alors que les mercuria les de Lierre cotaient ces prix. 

Le relevé de la production donne, année commune 1 16,000,000 d'hectolitres 
de g:rains à manger, à distiller, à brasser et à semer. Chaque franc de baisse par 
hectolitre opère donc une réduction énorme sur le revenu de l'agriculture. Ce 
revenu, qui tient au sol, est distribué tout entier dans le pays au travail de 
tout genre. C'est ce revenu qui crée , qui provoque le travail. Aussi tous les 
économistes sont unanimes pour proclamer que les intérêts du sol et les droits 
des cultivateurs sont inséparables de l'amélioration du sort des consommateurs, 
de l'extinction du paupérisme, de la prospérité du commerce et de l'industrie 
et de l'augmentation des revenus de l'État. 

Ces principes, Messieurs, nous les trouvons dans le nouveau projet de loi. 
dont vous êtes saisis, nous vous proposons donc de l'accueillir par un avis favo­ 
rable et de l'accompagner des observations suivantes : 

L'examen de l'ensemble <le ses dispositions nous a convaincus que les inté­ 
rêts du consommateur el de l'asriculture sont suffisamment garantis; el que le 
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trésor y profilera. Nous croyons donc pouvoir vous ens-ager à couseiller ù M. le 
Ministre de faire disparaître les prohibitions complètes, et de graduer le droit 
proportionnellement. Le commerce trouverait dans cette mesure des facilités 
nouvelles pour ses transactions, et peut-être parviendrait-il à faire de notre 
port l'entrepôt d'approvisionnement des autres nations. 

Nous croyons qu'il y a encore lieu de soumettre aux méditations de M. le Mi­ 
nistre 1 si, à l'instar de la France 1 il ne conviendrait pas de favoriser la naviga­ 
lion nationale pour l'importation des céréales. L'armateur français ne paye 
que fr. 1 50 es d'augmentation sur le droit, quand le prix du froment descend 
au-dessous de 17 francs, et l'étranger ne paye que fr. 2 75 es. 

11 n'est pas inutile, Messieurs, de signaler aussi à l'attention de M. le Ministre 
la confection des mercuriales officielles 1 et de lui soumettre la question de savoir 
si on n'obtiendrait pas une moyenne plus réelle en multipliant le nombre des 
marchés(') ré3ulaleurs, et en faisant des relevés hebdomadaires. Il suffit d'exami­ 
ner les quantités dont la vente est constatée officiellement sui· nos marchés en HS 
jours, pom savoir qu'elles ne représentent pas ce qu'il fout à la consommation 
d'un jour, et pour conclure que nos mercuriales ne sont qu'une fiction et 
l'œuvre de l'arbitraire. 

Messieurs , le but <les lois économiques est d'encoarager la production et de 
rendre aussi générale et aussi aisée que possible la jouissance des nécessités de la 
vie; nous croyons que l'application de ces quelques observations , dans le projet , 
n'en contrarierait ou n'en changerait pas la tendance. Son but serait toujours de 
tendre à concilier les intérêts de l'agriculture avec celui du consornmateur , 
tout en prouvant qu'il n'oublie point ceux du commerce. 

Séance de la députation 22 décembre 1843. 

(Signé) LAunt VEYDT et LEBRASSEUH VAN0ENBOGAEllT, 
rapporteurs. 

Pous COPIE CONFORME 

Le G'l·ef!ier prouinoùil , 

E. DE CUYPER. 

(1) I.' Anglet.erre et le pays de :Galles en ont 290; la Belgique en a dix. 



( 7 ) 

AVJS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DES FAElHQUES D'ANVERS. 

Anvers, le '2D décembre HH~L 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR' 

Par une lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le 14 de ce 
mois (cabinet, n° 20,727), vous nous communiquez le projet de loi sur les cé­ 
réales, présenté aux Chambres par M. le Ministre de I'lntérieur, et vous nous 
invitez à faire connaître dans le plus bref délai possible les modifications que nous 
voudrions y voir introduire. 

Ce projet est basé 1 tout comme la législation actuelle I sur· un système d'échelle 
de droits suivant la hausse ou la baisse des mercuriales; il se borne à porter 
quelques changements dans l'application de l'échelle, dans le but : 

1° De rendre moins brusque la transition entre la liberté à l'entrée el l'appli­ 
cation des hauts droits , en établissant des échelons de droits intermédiaires , 

2° D'établir une proportion plus juste entre les prix du froment et ceux du 
seigle, qui sont considérés comme normaux. 

Nous sommes convaincus, plus que jamais, que le système que la position 
de notre pays réclame pour les céréales est celui d'un droit fixe modéré. Notre 
Chambre n'a cessé, depuis dix ans, de soutenir celle opinion 1 qu'elle a déve­ 
loppée naguère dans son dernier rapport annuel , elle a démontré 1 par des cal­ 
culs que personne n'a songé à attaquer, que les droits modérés en vigueur avant 
la malencontreuse loi de 1834, assuraient au producteur toute la protection 
qu'il peut raisonnablement réclamer; elle a fait ressortir d'ailleurs qu'en reve­ 
nant à ce régime, on attirerait en Belgique un commerce de céréales plus étendu 
peut-être que sur tout autre marché <le l'Europe occidentale, et que celle exten­ 
tion du commerce des céréales, en faisant regorger d'un côté de grands appro­ 
visionnements daas nos entrepôts, et en provoquant <l'un autre côté l'esprit de 
spéculation dans tout le pays~ protégerait tour-à-tour la classe ouvrière contre 
la disette el les producteurs contre la dépréciation excessive , bien plus effica­ 
cement que toute échelle mobile, quelle qu'en soit la combinaison. 

Nous ret3rettons vivement, Monsieur le gouverneur~ que ces considérations 
n'aient point déterminé le Gouvernement à proposer une réforme radicale de la 
législation sur les grains. Néanmoins, comme nous avons appris par différentes 
sources, qu'il n'y a guère d'espoir qu'un régime dé droit fixe obtienne en ce 
moment l'assentiment des Chambres Léaislatives, et pour ne point nous exposer 
à voir maintenir, par notre faute, le rénime de la loi de 1834, notre chambre 
a cru 1 sans renoncer pourtant à ses principes, devoir se rallier provisoiremeùt 
aux intentions que témoigne M. le Ministre, d'améliorer les proportions de' 
l'échelle actuellement en vigueur. 

En examinant le projet sous ce point de vue, nous sommes d'avis, Monsieur 
le gouverneur, qu'il sacrifie démesurément les intérêts de la classe ouvrière et 
industrielle à ceux des propriétaires, en fixant à 20 f~. pour le froment et à 13fr. 
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pour le seigle le ?nini"murn <lu prix auquel l'importation étrangère est franche 
de droit. Les prix de 19 fr. pour le froment et de 12 fr. pour le seigle sont-ils 
donc trop modique« '/ Est-ce à tels prix que la loi doit tendre a les faire renchr!rirJ 
Nous reconnaissons que l'auriculture doit être protés:ôe comme la première de 
Lou tes nos industries, mais cette protection doit avoir pour objet de maintenir 
les céréales à un prix qui en encourage suffisamment la culture, et du moment 
que les prix des grains sont plus chers qu'on ne peut raisonnablement le dési­ 
rer 1 celte protection , prélevée sur le pain que mange le peuple, devient un pri­ 
vilége odieux. 

Nous désirerions, dans l'intérêt de la généralité du pays, <1ue le froment Iùt 
libre à l'entrée lorsque le prix en serait monté à 18 fr; cependa nt, dans le cas 
où celte proposition soulèverait une trop vive opposition, on devrait au moins 
l'admettre à 19 fr-. 

Le seigle étant plus exclusivement la nourr iture de la classe inférieure, doit 
être soumis à un régime plus libéral que le froment; nous proposons de le laisser 
libre au prix de 11 fr. 

En dessous <le ces prix 1 l'échelle serait, comme dans le projet ministériel , de 
6 fr. pour le premier franc de différence, el augmenterait en suite successive­ 
ment de 11 fr., en suivant la même proportion. 

Vous remarquerez, Monsieur le gouvemeur, qu'en établissant l'échelle sur 
cette base, les intérêts des propriétaires sont plus protégés encore qu'ils ne l'au­ 
raient été par le projet soumis en 1841 , sous le ministère cle M. Liedts , par le­ 
quel le froment aurait été libre à 17 fr. et le seigle à 10 fr. 

Les résultats du tarif actuel offrent d'ailleurs la preuve qne ce nouveau sys­ 
tème maintiendrait les grains à des prix assez élevés pour rassurer pleinement 
le cultivateur. En effet, le prix moyen du froment durant les six dernières années 
a été de fr. 21 51 es, soit fr. 1 51 es de plus que le taux auquel l'entrée est libre. 

Ainsi, en admettant même que le changement.dans l'échelle dût faire baisser 
les prix en proportion de toute la différence entre les prix normaux auxquels 1 

selon les deux systèmes, l'entrée est permise sans droit, le prix moyen deviendrait 
fr. 20 151 es, soit fr. 1 :51 es de plus que la limite de 19 fr. qui amènerait la 
suppression du droit d'entrée. Certes? un prix moyen aussi élevé assure au cul­ 
tivateur une large part de protection. 

Nous aimons à croire, Monsieur le gouverneur~ que vous reconnaîtrez avec 
nous qu'une législation qui tendrait, comme la loi de 1834, à rendre permanente 
la cherté des subsistances, serait oppressive pour la classe ouvrière, el que vous 
voudrez bien, par ce motif, appuyer les modifications que nous vous recom­ 
mandons de toutes nos forces. 

Agréez~ etc. 

Le Seordsaire , 

LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DES FAJHUQUES D'ANVERS : 

Le Président, 

(Signé) PAui:. DIERCXSENS. (Signé) Tn. DE COCK. 

Pous COPIE coi,FORME 

Le Grefjier provincial J 

E. DE CUYJ>ER. 



( 1, ) 

AVIS DE LA COMMISSION D'AGIUClJL'I'URE DE LA PROVINCE D'ANVEHS. 

Anvers, le 29 janvier UH4. 

MoNsrnun LE GouvEnNEun, 

Nous avons examiné le projet de loi sur les céréales, modifiant les disposi­ 
tions de celle du 31 juillet 18341 que vous nous avez transmis par dépêche de 
cabinet du 14 décembre dernier 1 n° 20,727. 
Pour bien pouvoir répondre à une question de cette importance, nous de­ 

vrions avoir sous les yeux une statistique générale <lu royaume 1 qui nous fîL 
connaître au juste ce que le pays produit en froment et en seigle, et à combien 
on en calcule la consommation par individu, afin de comparer le produit avec 
la consommation totale établie sur ce pied , et ainsi nous assurer s'il y a suffi­ 
sance ou non pour nos besoins. En partant de celle base, nous serions à même 
d'indiquer le but qu'une bonne loi sur les céréales devrait chercher à atteindre, 
et établir les limites dans lesquelles l'importation et l'exportation devraient se 
renfermer. 

C'est le prix des céréales qui règle celui des baux, et partant la valeur vénale 
des terres, il faut donc chercher à soutenir le prix des céréales si l'on veut éviter 
une commotion générale dans les fortunes, qui porterait non-seulement atteinte 
à la prospérité de l'agriculture, mais encore un coup mortel à toutes les in­ 
dustries. Il faut aussi tâcher de prévenir les trop brusques variations des prix 
et Ies hausses factices si faciles à opérer, et certes les modifications proposées 
contribueront à atteindre ce but, si la fixation des prix des mercuriales est faite 
avec entente et fidélité. 

Nous pensons aussi, Monsieur le gouverneur, que le prix de 12 francs, qui 
amène la prohibition de l'entrée du froment, est trop bas, parce que c'est dans 
les limites de 14 à 20 francs que s'opèrent les plus grands mouvements, et 
qu'avant que le froment soit descendu à 12 francs, il en sera entré de si grandes 
quantités que la baisse continuera ou se maintiendra à ce chiffre longtemps 
encore, Ceci est basé sur le prix de revient des blés étrangers, qui, malgré le 
fret el les droits d'entrée, peuvent encore se vendre sur nos marchés à meilleur 
compte que le froment du pays. Au mois de décembre dernier, le meilleur 
froment d'Odessa , rendu à Marseille, ne coûtait pas , tous frais payés, 12 francs 
l'hectolitre. Celui venant. d'Égypte ou de la Homélie restait encore bien au­ 
dessous de ce chiffre. Il est donc évident que si la récolte est surabondante dans 
ce pays, les blés étrangers, si l'on n'y prend garde, inonderont nos marchés 
plusieurs années de suite. 

D'ailleurs, le prix de 12 francs pour le froment n'est pas en rapport avec le 
loyer des terres et les frais de culture. Un hectare peut produire 20 hectolitres, 
lesquels, à raison de 12 francs, ne donneraient que ::HO francs; en retran­ 
chant de celte somme le loyer de la terre, deux hectolitres de s-rain pour le 
semis, la ,·a leur des engrais et tous les autres frais de la culture , on se con- 
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vaincra quo 110s cultivateurs ne peuvent lutter contre les blés étrnng·ers 1 si le 
prix: ne se maintient pas dans les limites de 16 à 20 francs. 

Ce que nous venons de dire par rapport au froment est aussi applicable au 
seigle. Nous nous résumons donc en érnettan t l'opinion que~ dans l'intérêt de 
l'a3'1'Îculture, l'entrée du froment devrait être prohibée, lorsque le prix de 
l'hectolitre est descendu jusqu'à 14 francs, et celle du seigle, lorsqu'il se vend 
à 9 francs. 

LA COMMISSION D'AGRICULTURE DE LA PROVINCE: 

p AR ORDONNANCE Le Pnfsident) 

Le Seorëtaire , (Signé) Cu. DU TB.IEU. 

(Si3né) A. DE BlE. 
Poun COPIE CONFORME 

Le Gref1ier provinct'al) 

E. DE CUYPPER. 
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PilO-VINCE J)J~ DR.ADAN'!'. 

-·~o~--·-·· 

AVIS DE LA CHAMBHE DE COMMEHCE ET DES FABRIQUES 
DE BRUXELLES. 

Bruxelles, le '.2!11 décembre H3Ml. 

MoNsrnun LE GouvERNEUR , 

Vous nous avez fait l'honneur de nous transmeurc avec volre dépêche du 
11 de ce mois, n° 131.,853 B, le projet de loi concernant les céréales , que le 
Gouvernement vieut de présenter à la Chambre des Représentants 1 et vous nom 
demandez nos observations, dans le cas où cc projet y donnerait lieu. 

L'expérience des affaires commerciales nous a fait reconnaître depuis long­ 
temps les vices et les anomalies qui caractérisent la loi du 31 juillet 1834 1 
aussi les avons-nous signalés à plusieurs reprises au Gouvernement, el notam­ 
ment par nos rapports des B octobre 1839, 4 août 1840, 6 mars 1841 et 21 
juin 1842. 

Dans notre travail du 6 mars 1841, nous avons établi un système d'échelles 
de graduation qu'il nous paraissait convenable d'adopter , <Jans l'intérêt bien 
entendu de l'agriculture, du commerce , de l'industrie et du trésor. 

Nous avons eu la satisfaction de voir que 1 si d'un côté la Législature n'a. pas 
jusqu'ici sanctionné les principes protecteurs de tous les intérêts que nous avions 
posés dans la rédaction de ces échelles de graduation, dont le but était d'atté­ 
nuer ce que la loi de 1834 a de trop brusque dans ses transitions 1 de l'autre le 
Gouvernement reconnaissait dès lors, comme il le reconnaît encore aujourd'hui 1 
qu'il est nécessaire d'adopter les modifications que nous indiquions, sauf quel­ 
ques différences dans les chiffres. 

Dans cette position des choses 1 vous comprendrez 1 Monsieur le gouverneur, 
que nous appuyons le projet dont il est ici question de tous nos moyens 1 el que 
nous en désirons vivement l'adoption. 

Il nous serait agréable de pouvoir conserver l'exemplaire que vous avez bien 
voulu nous en adresser, et c'est par ce motif que nous ne l'annexons point ici. 

Veuillez recevoir, Monsiem' le gouverneur, le nouvel hommage de notre 
considération la plus distinguée. 

Pour le Président , in disposé, 

Le Secrétat're, Le Vi"ce-Pre'st'dent, 

LAMQUET. C.-G. METTENIUS. 
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AVIS DE LA CHAl\lBRE DE COMMERCE ET DES FAIHUQUES DE LOUVAIN. 

Louvain, le 213 décembre 1043. 

Mmvsrnun, 

Nous avons examiné avec attention le projet de loi portant rectification à la 
loi de 183,4 sur les céréales, que vous nous avez transmis par votre dépêche du 
11 de cc mois, n° 31 i853, liU" BJ n° .... ) et nous nous trouvons d'autant plus 
heureux de pouvoir y donner à l'unanimité notre assentiment, du moins pour 
ce qui louche à toute l'économie cl u projet, que nous remarquons qu'une partie 
dos améliorations que nous avons cru dans le temps devoir y proposet', ont 
été admises pa1· le Gouvernement. 

Nous ne ferons clone aucune observation sur le prix normal fixé pour le 
froment et le seigle, ni à l'échelle des droits. 

La fixation défini live des droits sur l'orge à 4 francs , ainsi que la réduction 
<le ceux sur l'avoine à 8 francs, onl ésalement notre entière approbation. 

Nous regt'cllons de ne pouvoir admettre de même une des dispositions men­ 
tionnées dans la loi de 1834, cl que le nouveau projet tend à maintenir. 

L'article t5 <le la loi du 31 juillet 1834 a donné lieu à trop de réclamarions , 
et le terme de deux semaines pour nécessiter une prohibition ou un change­ 
ment de droits est évidemment trop court; nous voudrions le voir porté ù. 
quatre semaines, ce qui se rapprocherait plus de la loi hollandaise, où le Gou­ 
vernernent publie, tous les 2~5 du mois, le montant des droits J_JOUl' le mois 
suivant. Ce changement rendrait plus difficile, si pas impossible, les manœu­ 
vres contraires aux intérêts du trésor el de l'agriculture, dont il est fait men­ 
tion dans l'exposé des motifs; car si on a pu forcer les prix pendant deux se­ 
maines 1 il n'est guère probable que cela puisse avoir lien pendant le double 
laps de temps. 

Nous pensons aussi que les motifs qui ont nécessité la loi du 6 juin 1839 ont 
cessé d'exister 1 et que la mise en vi3uetff de la nouvelle loi proposée suffirait 
même pour l'annuler, puisque si les gmins du Limbourg el du Luxembourg 11e 
doivent paye1· que le quart des droits men lion nés i1 l'échelle proposée, il est ù 
prévoir , comme le plus souvent ils sont perçus sur le premier cl. le deuxième 
degré, que presque toujours ils seront admis à un taux tellement modique 
qu'il équivaudrait , pou!' ainsi dire , à la libre entrée , ou du moins à un simple 
droit Je balance, el certainement 1 s'il y avait lieu de faire quelque chose, alors 
que le droit était pour le froment à la somme fixe de 37 ½ francs 1 la même remise 
ne peut plus être accordée quand ce droit ne sera plus que de 17 ou 6 francs. 

Cette reman1ue nous paraît trop juste pour douter un instunt que le Gouver­ 
nement ne consente à comprendre la loi du 6 juin 1839 dans les dispositions qui 
ne seront pas maintenues. 

Si ce que nous disons plus haut n'était pas suffisant, nous y ajouterions qu'il 
est connu depuis longtemps que le but que se proposait le Gouvernement, en 
promulguant la loi ci-dessus ( c'est-à-dire favoriser l'aaricullur·e des provinces 
cédées ), était totalement rnanqué , du moins en ce qui regarde le Limbourg 1 
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puisque tous les grains introduits pat· là , loin d'être des {)Tains du pays, sont, 
pour la plupart, des grains étrangers venant de la Hollande à Maesuicht , cc qui 
explique la grande extension qu'a prise le commerce des céréales de celte de1·­ 
nière ville) et cc au déuiment du commerce belrrc tant d'Anvers et Louvain que 
de Liége, qui peuvent avec avantage fournir les besoins de ces localités à con­ 
ditions égales de droits. 

Nous avons une dernière considération à faire valoir, qui esl celle-ci : le Gou­ 
vernement, en retirant la loi du 6 juin 1830 1 ne peut encourir aucun rcpr·o­ 
che , puisque les modifications à celle de 1834 en justifient assez le retrait , en­ 
suite, si une faveur de l'espèce était considérée comme si essentielle par le Gou­ 
vernement hollandais, on pourrait, lorsqu 'i I s'ae;ira d'un traité de commerce avec 
le susdit pays, l'offrir en compensation d'une autre que l'on voudrait obtenir. 

Awéez, Monsieur le gouverneur 1 l'assurance de nos sentiments très-dis­ 
tingués. 

Le Secrétaire> Lo Prësideru , 

Euo. STAPPAERTS. F. HAMBHOUCK. 

AVIS DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE DU BRABANT. 

Bruxelles, le 26 décembre l 84~. 

MoNSIEUR LE GouvERNEUR, 

Dans sa séance du 20 de ce mois, 1a commission provinciale d'agriculture s'est 
occupée de l'examen du projet de loi sur les céréales , qui a été présenté le 28 no­ 
vembre dernier, à laChambre des Représenlanls,etsurlequel vous avez demandé 
notre avis par votre lettre du 11 de ce mois, n° 131,8&3, B. 

Le nouveau projet de loi, ainsi que l'annonce l'exposé des motifs, a pour but 
d'améliorer le système qui sert de base à la loi du 31 juillet 1834, en établissant 
un tarif mieux ffradué au moyen d'une progression plus détaillée dans l'échelle 
des droits d'entrée dont sont frappées les céréales. 

La commission s'est donc attachée, dans l'examen des questions qui se ratta­ 
chent à ce projet, à rechercher : 

1° S'il est avanlaneux à l'agriculture qu'il soit établi une échelle plus graduée 
que celle qui est consacrée par la loi de 1834; 
2° Si la nouvelle échelle n'aura pas pour effet de diminuer considérablement 

le prix des ffraÎns sur nos marchés, en favorisant l'introduction des céréales étran­ 
gères, et par suite, de nuire aux intérêts de l'agriculture, en abaissant la valeur 
de ses principales productions. 

Quan l à ce qui concerne la première question, la commission s'est reportée à 
la discussion à laquelle a donné lieu dans son sein le projet <le loi présenté pat· 
M. le Ministre de l'Intérieur, à la séance de la Chambre des Représentants du 19 
cJécem bre 1840. 
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Cc projet , qui a vait été rédigé dans le même but que la proposition dont nous 
nous occupons, a donné lieu à un rapport que la commission a adressé au 
:Ministre, le 17 mai 18411 et dont nous donnons I'extrait suivant: 

c( Le nouveau projet de loi a pour but d'établir plus d'uniformité dans le prix 
)) courant des céréales, que d'après le système ctabli pat· la loi <lu 31 juillcl 183-4. 

» Le système d'échelle proposé devra nécessairement atteindre cc but. 
>> Le point ptin cipal sur lequel la commission avait à se prononcer 1 était donc 

>) de savoir si l'intérêt de l'agriculture exige une uniformité constante dans le 
>J prix des grains. 

>> La majorité de la commission a décidé qu'il est préférable aux intérêts de 
n l'agriculture 1 de voir maintenir le système établi pal' la loi de 1834 1 attendu 
)) que ce système peut amener dans le prix des céréales , des secousses qui 
>> paraissent offrir plus d'avantages aux cultivateurs, puisqu'elles lui donnent 
>> plus de chances de gain dans certaines circonstances. 

)> Une loi qui aurait pour effet de maintenir toujours le prix des grains nu 
>J même taux, mettruit le cultivateur dans l'impossibilité de réaliser parfois des 
>> bénéfices qui seraient toujours dans cc cas très-min imes , n 

La commission, à l'unanimité 1 a déclaré I Monsieur le gouverneur, s'en rap­ 
porter entièrement à cet avis , pour ce qui concerne le principe d'une échelle 
plus 5raduéc. 

Quant à la deuxième question que soulève l'examen du projet, nous ne pou­ 
vons admettre que la nouvelle échelle proposée n'aura pas pour effet d'amener 
une baisse i mportaute dans le prix des grains. 
Plusieurs considérations ont motivé notre avis à cet éffard. 
S'il est vrai qu'au prix de 15 à 16 francs et au-dessous, le droit d'entrée soi L 

effectivement beaucoup plus élevé que celui qui est établi par la loi de 18341 il 
ne faut rms en conclure que l'abaissement du droit, lorsque le blé aura atteint. 
les prix de 18 à 20 francs, établisse une moyenne qui ait pour effet de mainte­ 
uir. les prix au taux normal <le 20 francs dans l'intérieur du pays. 

En cff'et 1 c'est précisément lorsque le prix du g:rain varie de 18 à 20 francs 
que le droit sera abaissé d'une manière tellement sensible, qu'il aura inévitable­ 
ment pom· effet de lui faire atteindre un prix normal beaucoup moins élevé 
qu'aujourd'hui. 

Certain qu'un changement importanl ne pourra plus avoir lieu dans la fixa­ 
tion du droit d'entrée, le négociant n'hésitera plus à faire entrer dans le pays 
des quantités considérables de grains; or, il en résultera nécessairement une 
haîsse considérable dans le prix des céréales; le commerce des grains en prendra 
plus d'essor et réalisera des bénéfices au détriment de l'agriculture. Au prix 
actuel des grains 1 la vente ne s'en fa il pas facilement par les cultivateurs. - 
Nous pou-vons assurer qu'un grand nombre de Fermiers ont dans leurs sreniers 
beaucoup de blé dont ils voudraient se défaire: et qu'ils doivent conserver faute 
d'acheteurs. 

Nous ne pouvons admettre, Monsieur le gouve1·nclH', que les intérêts de 
l'agriculture ne soient pas méconnus dans le nouveau projet de. loi 1 car le corn­ 
rnerce seul peul avoir quelque intérêt à ce qu'il soit mis eu vigueur. 

On ne peul~ avec raison, mettre en a vaut la nécessité d'assurer au pays une 
abondance suffisante de blé pour sa consommation. 
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Nous sommes persuadés au contraire que la BcltJique peut fournir ample­ 
uren t ù ses besoins. 

Dans tous les cas , la libre entrée des grains 1 lorsqu'ils dépassent un certaiu 
prix , doit rassurer le Gouvernement et les consommateurs. 
ProléfiCOllS I au contraire, l'agriculture par des en cou t'a3·emen ts bien. entendus , 

favorisons les pro[Fès des sciences as-ricoles et la product ion auBmenlem. -­ 
Tâchons d'assurer au cultivateur un honnête bénéfice de son travail; qu'il soit 
certain que ses intérêts ne seront pas sacrifiés, et qu'après avoir passé <les baux 
ù longs termes, à des prix élevés I sous l'empire de certaines lois , on ne vienne 
pas subitement lui ravir Je fruit de ses travaux el l'espérance de l'avenir, et celte 
profession sera plus honorée, plus répandue, et sa production plus importante. 
C' 'l C ' 1·' l e n'est pas au moment ou e · ouverncment parait vou 011· s occuper ( u 

défrichement des bruyères de 1a Bclgique , qu'il faut abaisser le prix des céréales 
en favor is ant l'introduction des grains étrangers. 

Le mei lleur moyen d'atteindre ce but est d'engager· l'industriel à tirer parti 
de ces terres incultes par l'appât d'un bénéfice réel. ' 

C'est <m étendant les cultures et eu les améliorant que la Belgique parviendra 
à produire les céréales nécessaires à sa consommation. 

C'est donc vers ce but que doivent tendre les vues du Gouvernement. 
Nous pensons, Monsieur le nouverneur 1 que la classe ouvrière ne souffre pas 

de l'élévation modérée du prix. des grnins. 
Si I'ouvrier paye son pain un peu plus cher-, en compensation il reçoit un 

salaire plus élevé. 
La richesse du fermier fait l'aisance de l'ouvrier. 
Nous croyons utile , Monsieur le gouverneur, de nous appesantir davantage 

sur ce sujet, et nous résumons ainsi notre avis: 
Qu'il y a lieu de maintenir à tous égards 1 en ce qui concerne les droits d'en­ 

trée du froment et du seigle, les dispositions de la loi du 31 juillet 1834. 
Dans le but d'empêcher que les spéculations de l'a3iotage ne puissent em­ 

ployer des rnanœuvres pour aL1gmenter momentanément le prix des grains; 
nous prûposemns aussi que les mercuriales des marchés régulateurs soient 
toujours fixées d'après les prix moyens des grains vendus pendant 4 semaines 
consécutives au lieu de deux: semaines. 

Nous croyoas que l'adoption de cette mesure bien simple, empêcherait le re­ 
tour des abus que l'on a voulu prévenir par la nouvelle échelle des droits d'entrée. 

En effet, les spéculateurs, pour atteindre leur but, seraient entraînés à des 
sacrifices trop srands pour compenser les bénéfices qu'ils pourraient réaliser. 

Le droit d'entrée sur l'avoine, fixé à 11 francs par la loi précitée, doit égale­ 
ment être maintenu à ce taux, 
li représente environ 50 centimes par hectolitre de protection en faveur de 

l'agriculture, et certes ce n'est pas trop. -L'abaisser encore serait compromettre 
gravement la culture de cette céréale, dont la production offre déjà assez peu de 
bénéfice au cultivateur. 

Quant à l'orge, nous sommes d'avis, Monsieur le gouverneur, que le taux de 
14 francs, fixé par la loi de 1834, pourrait être réduit à 10 francs, droit qui 
nous parait balancer équitablement les intérêts de l'agriculture et des brasseries. 
- Maint enir le droit de 4 francs établi par la loi du 23 décembre 18-42, aurait 
poul' résultat de diminuer encore l'importance de celle culture, que nous voyons 
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à reg1·et diminuer dans notre province , probablement à cause du peu de béné­ 
fice qu'elle procure, en raison de la grande quantité d'orge élrangèrH importée 
clans le pays. 

Telles sont 1 Monsieur le 5ouverneur, les observations que la commission 
provinciale d'agriculture du Brabant a pensé de son devoir de vous soumettre, 
pour répondre ù la confiance que vous avez bien voulu lui montrer en la con­ 
sultant sur le nouveau projet de loi sur les céréales. 

LA COMMISSION PROVINCIALE D'AGRICULTURE DU BRAllAN'f : 

Le Prdsider: t 7 

A. RONNBERG. 
.. 

P. MEEUS . 

AVIS DE LA DÉPUTATION PERMI\NENTE DU CONSEIL PROVINCIA11 
DU BRABANT. 

Bruxelles , Je 2:2 janvier I S~t. 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

Nous nous sommes livrés à un examen du projet de loi sur les céréales, et 
après avoir entendu les rapports très-circonstanciés de deux de nos collègues, qui 
ont développé les observations faîtes par la commission d'agriculture du Bra­ 
bant et les chambres de commerce de Bruxelles et de Louvain, nous avons ré­ 
solu 1 à l'unanimité sauf un 1 de soumettre à votre appréciation éclairée 1 les 
réflexions suivantes, sur cette question de la plus haute importance pour l'ag1·i­ 
culture et la propriété. 

Toutefois, Monsieur le Ministre 1 nous ne nous dissimulons pas les i:;raudes 
difficultés que présente la solution des mesures à prendre pour que le commerce 
vienne concourir d'une manière efficace aux besoins des consommateurs, lors­ 
que les produits du sol belge restent au-dessous des quantités qu'ils sont en droit 
d'en attendre les armées de récoltes ordinaires. 

Nous croyons d'ailleurs, sans pouvoir l'affirmer, que la moyenne du blé ré­ 
colté dans le pays suffirait à la consommation de· ses habitants, s'il n'en était 
pas exporté d'assez srandes quantités, soit en nature, soit-surtout en farine. 

Quoi qu'il en soit 1 nous nous sommes demandé, ainsi que l'a fait la commis­ 
sion d'agriculture : 

1 ° Si une échelle de droits plus graduée que celle établie par la loi de 1834 
sera avantageuse à l'agriculture? 

:î,!0 Si la mesure proposée n'aura pas pour effet de maintenir à bas prix les 
nrains sur nos marchés, et de favoriser l'introduction des grains étrangers au dé­ 
triment de l'agriculture et de ses principaux produits? 

C'est sous ces deux points de vue; Monsieur le Ministre , que nous avons cru 
devoir envisager le projet de loi que vous nous avez communiqué, et qui a pour 
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but, sans aucun doute, de protéger le producteur de nos premiers besoins, 
tout en prenant de sages dispositions pour suppléer par des produits él.raogers 
à ceux que notre sol pourrait nous refuser dans les mauvaises années. 

Nous pensons d'ailleurs 1 Monsieur le Ministre, que c'est dans ce même sens 
que vous avez compris la mesure à prendre, et nous faisons des vœux pour que 
les Chambres Légielatives l'envisagent au même point de vue. 

Nous croyons donc qu'il est r,énéralerucnt reconnu, même par les anlflgo­ 
nistes des propriétaires fonciers, que le froment 1 par exernple , ne peut pas 
descendre au-dessous de 16 francs l'hectolitre , sans qu'il en résulte de grumls 
embarras pouf' le fermier locataire i qui se trouve alors dans l'impossibilité de 
faire face à ses enfprrer11e11ts, aux besoins de sa famille el aux exigences du 
fisc et de la commune. Or, le projet dont il s'arrit admet l'entrée des froments 
étrangers jusqu'à ce que la mercuriale n'aura pas élé arrêtée au-dessous du pri x 
de fr. 1~ 01 c0• Mais n'est-on pas fondé à craindre qu'à ce taux, jusqu'à 16 fr. , 
malgré le droit décroissant de 83 ù 50 francs par mille kilos, lorsque la récolte 
sera abondante en Belgique et également bien réussie chez nos voisins du Nordi 
ceux-ci pourront lutter avantageusement contre nos produits , à des prix évi­ 
demment trop bas pour le bien-être général de nos populations? 

La crainte d'un sembluble résultat , qui serait des plus déplorables pour l'asri­ 
culture, n'est pas dénuée de fondement; car il n'est que trop démontré que les 
chiffres posés en matière de douane ont souvent une valeur plus nominale que 
réelle; et, la spéculation aidant, le commerce s'approvisionnera à bas prix <le 
froments étrangers qui pèseront assez longtemps sur nos marchés pour empê­ 
cher les nôtres de remonter au taux normal qui peut seul encourager l'agricul­ 
ture indig-ène. 

On pel1t donc conclure de ce qui précède qu'il serait à désirer : 
1 ° Que l'importation du froment fût prohibée au-dessous du prix de 16 fr., 

au lieu de 12 francs comme le propose le projet dont il est question. 
Et 2° que les ¾oils imposés à l'entrée depuis le prix de 16 fr. jusqu'à 20 fr. 

fussent portés à un Laux plus élevé que celui proposé par le tarif de la loi en 
projet. 

Cette dernière proposition est dictée par la crainte que le froment indigène 
ne pourfi1 pas soutenir pendant l'année entière la concurrence des blés étran­ 
gers, souvent d'une qualité supérieure aux nôtres, et dont l'introduction conti­ 
nuelle peul avoir pour résultat fâcheux de maintenir constamment des cours 
trop bas. C'est là principalement ce qui est à redouter lorsque la recolle aura été 
médiocre dans le pays , et qu'elle aura pleinement réussi au dehors; car il serait 
injuste <le 'Vouloir qu'alors que le cultivateur qui, malgré ses peines et ses veilles, 
n'a obtenu qu'une moitié ou deux tiers d'une récolte ordinaire , vende à vil prix 
le faible produit. de sa dépouille. Et certes l'on ne s'avisera pas de dire dans sem­ 
blable occurrence, que l'habitant des campagnes spécule sur la misère publique 
et le premier besoin de l'ouvrier, parce qu'il vendra deux ou trois francs plus 
cher par hectolitre des céréales dont le prix sera loin encore de suffire aux nom­ 
breuses charges qui pèsent sur lui. 
Pour ce qui concerne le seigle, qui est. le grain le plus nécessaire à la subsis­ 

tance de l'ouvrier, et dont des quantités assez considérables sont mises en con­ 
sommation par les distillateurs, nous pensons que l'échelle des droits à percevoir 
à l'entrée sui· ce 3raiu peut recevoir plus d'extension que pour le froment 1 sans 
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qu'il en résulte le même inconvénicnt ; cependant nous sommes d'avis que la 
prohibition du seicrle devrait être appliquée nu taux de 8 francs au plus bas. 

On ne saurait se dissimuler que la 3randP- quantité de froment introduite 
dans le pays en franchise des droits 1 et qui pcndan t près de trois mois n'a guère 
eu à lutter sur nos marchés qu'avec les faibles parties de celle céréale , apportées 
en vente pa1· les petits cultivateurs 1 contribue puissamment aujourd'hui à em­ 
pêcher l'écoulement du blé qui encombre les BTaurrcs des grandes exploitations. 

Il est même permis de croire que 1 si les pluies cont inuelles de l'automne n'a­ 
vaient pas rendu plusieurs communications presque irnprtuicables 1 le froment 
aurait déjà fléchi au-dessous de 16 francs l'hectolitre, et peut être même encore 
plus bas. 

Nous croyons aussi, comme le dit la commission d'agriculture , que le terme 
de deux semaines pour fixer le prix moyen des rrrains est trop court pom· ne 
pas donner lieu à des abus, l'atJÎotap,e pouvant aisément exercer une influence 
en hausse ou en baisse sur une période aussi rapprochée. C'est ainsi que l'on 
voit presque chaque année 7 un mouvement de hausse factice sur diverses cé­ 
réales, pendant les marchés qui précèdent les adjudications publiques de quel­ 
qu'importanco , 
Tout en reconnaissant les vues paternelles qui out déterminé le Gouverne­ 

ment à proposer les mesures protectrices contenues dans le projet de loi dont il 
s'agit, nous ne saurions y donner notre entière adhésion, sans qu'on y ap­ 
portât des modifications assez notables dans le sens indiqué ci-dessus. 

N'ayant d'ailleurs. aucune objection à faire sur la partie du tarif qui a rappot't · 
à l'orge et à l'avoine, nous avons l'honneur', Monsieur le Ministre, de vous en­ 
voyer ci-jointes les observations des différents corps administratifs dont il a été 
fait mention plus haut. Un membre de notre collége est d'avis que la législatiou 
proposée pour les céréales est infiniment préférable à celle actuellement en 'Vi­ 
gueur 1 et ne pense pas que l'agriculture puisse raisonnablement s'opposer à son 
adoption, par le motif que, si d'un côté cette Iégislation abaisse le droit, lorsque 
les prix des céréales sont plus élevés, alors que la protection est moins néces­ 
saire et que, par conséquent, il est moins indispensable de sacrifier à l'agricuf­ 
ture les intérêts du consommateur, ceux de l'iudustrie et du commerce ainsi 
que ceux du trésor, de l'autre côté elle majore ce droit el le porte de beaucoup 
au delà de celui fixé par la loi de 1834.i lorsque les prix: des céréales sont plus 
bas, et alors que l'industrie agricole réclame une protection plus efficace; de sorte 
que clans son opinion les intérêts de l'agriculture sont mieux garantis contre la 
dépréciation pnr la loi proposée, qu'ils ne le sont par celle en vi8'ueur, le droit 
de 39 francs par mille kilos, prohibitif lorsque les prix sont entre 16 et 17 f1·. 
l'hectolitre, équivalant aux taux de 50 francs par mille kilos, pe1·çu pour ceux 
de 15 à 16 francs l'hectolitre, à une prohibition complète. Ce qui est du reste 
démontré par l'expérience des neuf années qui "Viennent de s'écouler, et pendant 
lesquelles les importations au droit de fr. 37 50 es les mille kilos 1 ont été nulles 
pour ainsi dire, puisqu'elles se sont élevées à un chiffre insignifiant , et que par 
contre, elles ont été compensées par des exportations plus qu'équivalentes. 

PAR. 01\DONNANCH : 

Le Gref!ie11· prooinoial , 
DUCHÊNE. 

La Dëputauon , 

BARON DE VIRON, Pat. 
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I•ROVINCE UE LA l1'LAl1DllE OCCIDENTALE. 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DES ARRONDISSEMENTS 
D'YPRES ET DE DIXMUDE. 

Ypres , 1-4 décembre 184:13. 

MoNSIEUR u~ GouvERNEUR., 

La chambre a fait du contenu de votre dépêche du 11 de ce mois, 3° divi­ 
sion, n° lô,679, arrivée ici le 13, l'objet de ses délibérations; elle a examiné 
avec la plus sérieuse attention les diverses dispositions du nouveau projet de loi 
sur l'entrée des céréales, présenté par M. le Ministre de l'Intérieur; elle en a 
pesé toutes les conséquences, et rendant hommage aux vues qui ont dicté ces 
propositions, elle a cru pouvoir s'y rallier sans restriction. L'expérience a prouvé, 
en effet, Monsieur le Gouverneur, que sous l'empire des dispositions lé3isla­ 
t ives actuellement existantes, les spéculateurs abusant de l'alternative de la 
prohibition qu'elles comportent, ont eu souvent la faculté de paralyser la ten­ 
dance vers la baisse, en arrêtant la circulation intérieure par des accapare­ 
ments ménagés de longue main, et en empêchant l'arrivée des grains étrangers 
par la crainte de voir au moment même de leur entrée dans le port, par une 
baisse subite, résultat du dégorgement spontané des dépôts, leur circulation 
prohibée dans le pays; état de choses dont le nouveau système aura pour effet 
de corriger les abus. 

La graduation du chiffre des droits à l'entrée du seigle se trouve presque 
constamment au-dessous de celui de l'ancien tarif; la chambre a compris l'in­ 
tention du Gouvernement de maintenir à des prix peu élevés cette denrée, nour­ 
riture du pauvre, et elle s'y est d'autant plus volontiers ralliée que cette diffé­ 
rence ne peut causer de préjudice notable à l'agriculture. 

Deux propositions ont donc été soumises à la chambre. 
La· premiere : Le principe de graduation de droits à l'entrée des céréales 

peut-il, sans inconvénient, être substitué à celui de la prohibition, dans les cas 
prévus par la législation actuelle? 
La seconde : Le chiffre de cette graduation, tel que le propose le projet de. 

M. le Ministre de l'Intérieur, est-il admis par la chambre? 
Ces deux propositions, successivement mises aux voix , ont été résolues affir­ 

mativement, à l'unanimité des membres présents. 

Le Secrétaire 7 
(Signé) DONNY. 

Le Prési·dent, 

(Signé) J.-B. VAN DEN PEEREBOOM. 
Poua coPI.E coxronue : 

Le Greflier de la Province, 

Ca. DEVAUX. 
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AVJS DU LA COl\fMISSION D'AGllICULTUHE DE LA PHOVINCE DE LA 
FLA1'HHlE OCCIDENTALE. 

Bruges, le 14 décembr-o 181,~. 

Moxsrsua L~ Gouv-E1u~EUR, 

Votre lettre du 11 de ce mois, 3° division, n° 15,679, demande, endéans 
les quatre jours, nos observations sur un projet de loi concernant les céréales, 
qui vient d'être présenté à la Chambre des Représentants par le Gouver­ 
nement. 

Autant qu'il nous a été possible de nous former dans un si court espace de 
temps 1 une opinion raisonnée sur un objet aussi irnportant , et en restant dans 
les termes d'améliorations à apporter à un système préexistant, sans entrer 
dans la recherche d'un mode meilleur possible , nous sommes d'avis qu'il y a 
lieu d'adhérer au projet soumis, que nous ne considérons toutefois que comme 
un essai dont. l'expérience attestera l'insuffisance ou l'efficacité. 

Il nous semble que le Gou'\'ernemen t a bien fait de ne pas trop s'attacher à 
vouloir régler les fluctuations El les oscillations des prix relatifs du froment et 
du seigle. L'équilibre e11 cette matière se rétablit par la nature même des choses 
et la force des circonstances. Si le froment se trouve à un prix trop élevé corn­ 
parativement au sei3-le 1 il y a toujours une classe de la population flottant 
entre la consommation de l'une ou de l'autre de ces céréales 1 qui se rejette 
alors sur l'emploi de pain de seigle et ramène ainsi le prix du froment à la baisse 
par une moindre demande de ce comestible. 

Au demeurant, nous croyons devoir insister, Monsieur le Gouverneur, pour 
que le Gouvernement recherche les moyens d'empêcher les pratiques fraudu­ 
leuses qui produisent des mercuriales factices sur les marchés régulateurs. Au 
nombre cle ces mesures , il nous paraît qu'on peut lui suggérer la détermination 
d'un plus grand nombre <le marchés régulateurs. Un autre moyen consisterait 
à faire dépendre la fixation du prix ofliciel , non de deux semaines, mais de 
quatre ou cinq semaines consécutives. Ce qui, aujourd'hui, est possible sur 
quelques marchés pour deux: sernaiues , le deviendrait beaucoup moins sur un 
nombre double de marchés et pour cinq semaines. 

p AR 01\DON~AN CE Le Prësident , 

Le Secrétaire, 

(Signé) Ju1. DE SMEDT. 

(Signé) Tu. V AN DE W ALLE. 

POUR COPll! CONI<'ORME : 

Le Greffier de la Prooinoe , 

Cu. DEVAUX. 
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A. VIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE D'OSTENDE. 

Ostende, le 1 o décembre 1 fllti. 

l\'IoNSIEUR LE GouvERNEUl\ , 

Par votre lettre <lu 11 de ce mois, 3e division, n° 15,679, reçue le 131 vous 
nous faites l'honneur de nous transmettre Je projet de loi présenté par le Gou­ 
vernement à la Chambre des Représentants, concernant les céréales, et vous 
nous invitez à vous faire parvenir nos observations dans les quatre jours. 

Autant qtae l'a permis ce court délai donné à l'examen 1 nous avons cependant 
pu reconnaître que le projet propose une modification nécessaire et convenable 
au système adopté par l'art. Ier de la loi du 31 juillet 1834. Sous ce rapport, il 
nous a paru que les intérêts de l'agriculture, comme ceux du commerce, étaient 
mieux ménagés , et, en outre , que l'esprit du monopole n'aura plus autant d'at­ 
trait à travailler sur les marchés régulateurs pour y faire constater des prix fac­ 
tices, abus dont nous avons signalé la possibilité par notre lettre à M. le Ministre 
de l'Intérieur, du 30 juin 1834. 
Pour ces motifs, nous opinons qu'il serait utile que le projet de loi dont il 

s'agit fùt adopté par la Législature. 
Agréez, etc. 

Le Secrétai're, 

(Signé) M. HA.MMi\.N. 

Le President. et 1'1/emb,rc., 

(Signé) V ALCKE DE KNU1YT. 

POUR COPIE CO!U'OlUllE : 

Le Greffier de la Province, 

Ca. DEVAUX. 

A VIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DES FABRIQUES DE BRUGES. 

Bruies, le lo décembre 1845. 

Moi,smUR LE Gou-vERNElJR, 

Pour satisfaire à la demande que vous nous faites, par votre lettre du 11 du 
courant, n° 15~679, 3e division , nous avons l'honneur de vous informer que 
nous sommes d'avis que le projet de loi concernant les céréales, qui vient d'être 
présenté à la Chambre des Représentants par Je Gouvernement, contient des 
améliorations notables et bien entendues; le tarif, tel qu'il est conçu, a été géné- 
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ralement approuvé, sauf' en ce qui concerne le droit fixe <le 4 francs à l'en trée 1 
pour l'orge ou escoul'geon, qui a paru être par trop minime; nous avons donc 
l'honneur de vous proposer d'en porter le taux à 8 francs comme pour l'avoine. 

Nous regrettons toutefois que, puisque le Gouvernement a senti la nécessité 
de changer l'échelle pour l'application du droit, il n'ait pas juffé à propos de 
formuler en même temps des propositions pour baser dorénavant, comme cela 
se pratique en France, la moyenne du prix d'après celui obtenu pendant cinq 
semaines consécutives, sur les marchés régulateurs et non plus d'après Je prix 
moyen de deux semaines seulement. 

Voici, au reste, comment on s'y prend en France pour établir celle moyenne: 

EXEMPLE. 
4 marchés de novembre. 
o - de id. 
1 ~ de décembre, 
2 - de id. 
$ - de id. 

Soit o semailles, dont la moyenne sert de ré3·ulateur mu droits 
à fixer le 1 •r janvier pour ètre exécu Loire le 6 janvier au matin , 
jusqu'au o février au soir, et ainsi de suite, 

De celte manière les intérêts du commerce et ceux du consommateur seraient 
bien mieux gar·antis, car la facilité qui existe maintenant de faire enfler les 
mercuriales en faisant quelques sacrifices pendant deux semaines qui se suivent, 
viendrait ù disparnitre, puisqu'il faudrait des sacrifices énormes et le concours 
d'une foule de circonstances favorables pour maintenir une hausse factice pen­ 
dant cinq semaines consécutives. Les faits qui se sont passés dans le courant <le 
1843 n'ont que trop prouvé combien il était facile d'abuser sous ce rapport de 
la loi actuelle. 

Agréez, Monsieur le Gouverneur, les assurances de notre considération dis­ 
tinguée. 

Le Seorëuure , 

(Signé) Louis DE LECLUSE. (Signé) J. ROELS. 

POUR COPIE C0NF0llllJt.: 

Le Greffier de la Prooinoe , 

Cu. DEVAUX. 
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AVIS DE LA CHAMBUE DE COMMERCE ET DES FABHlQCJES 
DE COUHTRAY. 

Cunrt rny , l'e 16 décembre lfl/4~3. 

l\'loNsnmR LE GouvERNEtm, 

Nous nous empressons de répondre à la dépêche que vous nous avez fa it 
l'honneur de nous adresser, datée du 11 courant, 3° division 1 11° HS,679, ayanl 
trait au projet de changer l'échelle de proportion des droits d'entrée cl de sortie 
des céréales. 

L'ayant examiné, nous avons cru que la progression el la baisse lenle des 
droits sont, sous tous les rapports, préférables aux variations subites imprimées 
par la loi de 1834, quoique celle même loi valût bien mieux que la liberté d'im­ 
porter el d'exporter à tout cours qui devait compromellre tôt ou tard les inté­ 
rêts de l'agriculture ou l'existence des basses classes du peuple. 

Par· contre, nous avons ouï à regret que, dans le projet. nouveau 1 on admet 
en principe de ne prohiber le froment que lorsque le taux s'élèverait au-dessus de 
24 francs l'hectolitre et le seigle à 16 francs. Ces deux prix indiquent la pénurie 
et même la détresse qui fait défaut à la juste protection que notre nombreuse 
population est en droit d'attendre du Gouvernement; ici les intérêts arrricolcs 
nous paraissent favorisés outre mesure, tandis qu'ils seraient urièvemenl lésés 
si la prohibition à l'entrée du froment, qui n'existait qu'au prix de 12 francs cl 
pour le seigle à 7 francs était maintenue, car à ce cours l'agriculture est en 
perle. Ce sont ces deux extrêmes également nuisibles au bien-être des deux par­ 
ties en cause, que nous voudrions voir disparaître. Qu'il nous soit perrnis, 
Monsieur le aouverncur, de développer ces motifs. 

Nous n'avons jamais vu le froment s'approcher ou dépasser les 24 francs , el 
le seigle 16 francs l'hectolitre, sans craindre la famine et par suite des désordres 
que nous avons vus se réaliser (Courtray supportera encore longtemps le fardeau 
des pillages de 1817); à ce prix, l'opinion publique s'effraie sur l'avenir; les 
3ens plus ou moins aisés veulent s'approvisionner , et de ce chef ils poussent 
encore au renchérissement des céréales. Les fermiers profilent peu de cette 
hausse; ils sont obsédés d'une foule de journaliers qui, ne pouvant plus acheter 
le pain, l'obtiennent d'eux par sollication ou par menaces. Nous avons vu des 
temps plus prospères pour l'industrie, où nombre de fermiers n'osaient plus se 
trouver-aux marchés avec des grains~ intimidés par les vociférations des ma 1- 
heureux qui avoisinaient leurs habitations, et qui surveillaient leurs transports 
de céréales vere les places environnantes; d'ailleurs, lorsque le cours est ainsi 
poussé à l'extrême, c'est sisne que la récolte a été peu productive, et 1 pat· 
conséquent, l'agriculture ne peul disposer que d'une quantité peu considérable ; 
de là nous concluons qu'en passant à un maeimum trop élevé pour prohiber la 
sortie, I'avantage dont ou croit doler l'agriculture n'est qu'idéal. 

Si , par contre nous~ remarquons que l'entrée ne serait défendue, savoir : 
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pour le froment à 12 francs el au-dessous, et pour le seigle à 7 francs, nous 
sommes convaincus que l'agriculture est en perte pour le froment même à 
13 } francs et. poul' le seigle à 9 francs 1 et, dès la première année d'abondance 
qui ferait descendre les céréales à ce taux, des plaintes fondées surgiraient de 
toutes parts 1 et la chose est nou-sculement possible mais probable, car, du 
temps du roi Guillaume, nous avons vu le froment descendre au-dessous de 
12 francs; cc prix peut laisser un bénéfice à l'agriculteur du Nord de l'Europe, 
où les loyers et impôts minimes n'ont ancun rapport avec les nôtres, et où Ies 
pauvres sont aussi rares qu'ils sont nombreux ici, tandis que les frais de com­ 
mission, de chargement , de fret et d'assurance, elc., ne s'élèvent guère dans la 
bonne saison au delà de 14 p. 0/o de la valeur. 

Dans la fixation de ce droit et dans ces deux limites extrêmes, la position topo­ 
graphique de la Belgique domine toute la question; ce royaume, d'un mince 
territoire , n'ayant qu'une population d'environ quatre millions d'habitants, est 
entouré de toutes parts de nations très-populeuses ; en cas de surabondance 
ou de disette, nous pouvons être encombrés ou éprouver une disette de céréales 
dans un court espace., et, pour un tel pays , le prix normal du froment n'est 
pas de 20 francs, mais de 18 francs, et la prohibition à la sortie devrait exister 
au-dessus de 22 francs, et 1 par contre , à l'en lrée au-dessous de 14 francs; celui 
du seigle devrait être de 14 francs au lieu de 16 francs pour en défendre la sor­ 
tie, et l'entrée empêchée au-dessous de 9 francs; et la fluctuation ou l'échelle 
<les droits être répartie entre ces deux extrêmes, en conformité du projet; c'est 
ainsi seulement qu'on pourra établir une balance équitable entre l'agriculture 
et le consommateur. 
Enfln , il importe de considérer que jamais aucun Gouvernement de ce 

l'oyaume n'est panenu à tarir convenablement l'entrée ou la sortie des céréales; 
nos frontières de terres très-étendues se prêtent trop à ce commerce interlope; 
la connivence entre les fermiers des dernières limites procure, sous ce rapport, 
de trop grandes facilités, raison de plus poul' resserrer davantage le cadre des 
plus hauts et des plus bas prix de nos céréales. 

Recevez, etc. 

Le Secretaire , Le Presideni , 

(Signé) A. BIEBUYCK. (Signé) F. ROSSEUW. 

Pot.JI\ COPIE CONFORME : 

Le Greflier de la Provmce , 

Cu. DEVAUX. 
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AVIS DE LA OltPUTATION PERMANENTE DU CONSEIL PROVINCIAL 
Dl~ LA. FLANDRE OCCIDENTALE. 

Bruges, le :.>.i décembre 18.4~1. 

Mo:Nsrnun. LE MrnrsTRI~, 

Conformément ù la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser 
sous la date du 9 <le ce mois, 3° di-vision, n° t>,824, je me suis empressé de com­ 
muniquer aux chambres de commerce el à la commission provinciale d'as-ri­ 
culture, un exemplaire du projet de loi concernant les céréales 1 que le Gou­ 
vernement a présenté à la Chambre des Représentants. J'ai prié ces collèges de 
me faire parvenir les observations auxquelles ce projet aurait pu donner lieu 
de leur part, et de se placer pour l'examen qu'ils en feraient au point <le vue du 
Gouvernement, en ce sens qu'il ne s'agit pas d'un système nouveau, mais de 
rectifications et d'améliorations au système de 1834. 
Je vous envoie les réponses par copies avec la présente. Aussitôt leur entrée 

au Gouvernement provincial , je les ai mises sous les yeux de la députation 
permanente. 

Vous rernarquernz que la combinaison de droits gradués proposée par le pro­ 
jet, en remplacement de celle établie pat· la loi du 31 juillet 1334, est généra­ 
lemenl approuvée par les collèges consultés, excepté la chambre de commerce 
de Court ra y. Les observations de celle-ci ont pour objet de démontrer que les 
chiffres qui déterminent , pour le froment et le seigle, la prohibition à l'entrée 
et à la sortie ne concilient pas suffisamment les intérêts des consommateurs et 
ceux de l'agriculture. 

La députation pe1·manente pense, avec la commission d'a3riculture, qu'en 
restant dans les termes posés, c'est-à-dire en recherchant les améliorations dont 
est susceptible une loi préexistante, il y a lieu d'acquiescer au projet soumis. 
Ce collége estime toutefois qu'il serait extrêmement désirable de remédier aux 
manœuvres et aux spéculations qui ont pour but de produire <les mercuriales 
factices sur les marchés régulateurs. Deux moyens sont proposés par la commis­ 
sion d'agriculture : l'un consisterait à faire dépendre le prix officiel non des 
mercuriales de deux semaines, mais bien de celles de quatre ou de cinq semaines; 
et l'autre, à augmenter le nombre des marchés régulateurs. Ces deux moyens 
opposeraient probablement des obstacles presque insurmontables aux tentatives 
pour faire enfler ou décroître, dans des vues de spéculations 1 la moyenne des 
prix régulateurs. 

On a objecté dans le sein de la députation, que si l'on admettait pour base 
du chiffre officiel, les mercuriales de quatre ou de eiuq semaines consécutives i 
ce serait trop longtemps laisser le consommateur et l'agriculture sous le coup 
<l'une hausse ou d'une baisse trop forte. 

En examinant la question de près, on doit néanmoins reconuaitre que tout en 
admettant le principe qui déterminerait la moyenne des mercuriales suivant les 

i 
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prix régulateu!'s de quatre ou de cinq semaines, il est très-aisé de remédier·, 
par des dispositions d'exécution 1 aux conséquences que l'on redoute. Lors de la 
mise en vist1ern· de la loi, le ptix officiel pourrait être établi d'après les mercu­ 
riales de la première quùi.zai'ne et celles des deux ou trois semaines immédia­ 
tement antérieures. En continuant de procéder de cette manière de quinzaine 
en quinzaine , la rnoyenue des mercuriales pourrait être publiée et appliquée 
dans le même délai qu'elle l'est sous le régime actuel , et elle se l'apporterait aux 
prix des marchés réffulaleurs pour une période plus longue. 

En résumé, la députation permanente est d'avis qu'il y a lieu d'adopter : 
1 ° Le projet proposé pa1· le Gouvernement; 
Et 2° les dispositions proposées par la commission provinciale d'agriculture 

et par la chambre de commerce de Bruges, dans le sens ci-dessus expliqué , con­ 
cernant l'établissement du prix moyen des céréales d'après les résultats des mer­ 
curiales pendant quatre ou cinq semaines 1 et l'augmentation du nombre des 
marchés régulateurs. 

POUR LE llllNISTIIE 1/ÉTA'f 1 GOUVERNEUR 1 

C. PECSTEEN-DE LAMPHEEL. 
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PRO"\rlNCE DE LA. FLANDRE ORIEN'l'AL.E. 

AVIS DE LA. CHAMBRE DE COMM.ERCE DE SAINT-NICOLAS. 

si.Nicolas, le 19 décembre 184~1. 

MoNsrnun LE GouvERNEUR, 

Nous avons examiné le projet de loi concernant les céréales, dont un exem­ 
plaire nous a été transmis par votre lettre. du 13 de ce mois, Reg. C/17, n° 8,514 
( 2e division), et nous nous empressons de vous faire connaître, que de notre 
part il n'y a aucune observation sérieuse à y faire. 

Le Secrétaire, 

L. VANLANDEGEM. 

la Chambre de Commerce, 

P.-A BOEYÉ, prési'dent. 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE TERMONDE. 

LA CHAMBRE l 

Consultée par M. le Gouverneur de la province sur les modifications propo­ 
sées par M. le l\tinistr·e de l'Intérieur à la Chambre des Hepréseutants, séance 
du 28 novembre 1843, afin de-fixer la loi du 31 juillet 1834, en graduant le 
tarif d'entrée d'une façon proportionnée aux prix des céréales: · 

EsT D'n·1s: 

Qu'effectivement la loi de 1834, bonne au fond, est fautive dans ses résultats: 
celte loi, telle qu'elle est mise en vigueur actuellement, favorise étonnamment 
la spéculation aux dépens du fisc ou des intérêts du trésor ( en 1842 rien n'a 
été perçu de ce chef), et elle est contraire à la limite du prix moyen des cé­ 
réales que l'on a voulu établir tant en faveur de la population que de l'agricul­ 
teur; de sorte que la louable intention qui l'a dictée ne reçoit nullement son 
exécution. 

Ainsi, par exemple, les droits élevés à l'entrée des grains en Belgique ont 
toujours su être évités parce que la spéculation est maîtresse d'agir avec sécurité 
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et connaissance de cause; de sorte qu'en maitrisant les marchés régulateul's ( ce 
qui n'est pas difficile), en forçant la hausse ou la baisse des céréales , afin d'en 
obtenir la libre entrée ou la quasi-prohibition à peu près à volonté et selon l'exi­ 
gence d'intérêts tout particuliers, et en raison du parti à tirer du moment. 

La loi de 10341 telle qu'elle est actuellement mise en viaucm·1 permet toujours 
à la spéculation <le connaître l'époque à laquelle le tarif passera brusquement 
de la libre entrée à un droit considérable, comme aussi lorsqu'il doit éprouver 
l'effet contraire; de sorte qu'elle a beau jeu de provoquer de ces rrrands revire­ 
ments à son unique profit, jouissant ainsi d'une large latitude fort onéreuse à 
l'encaisse du droit sur la matière, et qui retombe en définitive à charge de la 
nation. Il est probable que depuis 1834 plus de trois millions auraient pu; de cc 
chef, diminuer le déficit financier de l'État. 

CoNsmÉuANT donc q u'il est m·gent d'assurer la perception ., par le trésor, du 
droit en question; 

Qu'il est de toute justice d'assurer le bénéfice de la loi à toute la population 
Belge; 

Que le Laux élevé des terres et des loyers, exige une certaine proportion de 
prix, pour les céréales qui en prov iennen l; 

Que la rnain-d'œuvre ouvrière est généralement établie sur les besoins el le 
prix des denrées ; 

Que la grande division de la propriété en Belgique est telle, qu'il s'y trouve 
un nombre considérable de petits propriétaires, et notamment parmi les cam­ 
pagnards; 

Que le maaiimurn. de 20 francs, pour le froment, et cle 12 francs pour le 
seigle, n'est pas excessif dans notre pays; 

Que s'il déviait de deux ou trois francs seulement, il n'y aurait plus balance 
entre le prix des baux établis avec celui de ces denrées, el que cette baisse pour­ 
rait conduire à une perturbation entre les petits propriétaires d'un côté et les 
fermiers de l'autre; · 

Que les fermiers des trois quarts de la Belgique perdent déjà assez : 1 ° par la 
baisse extraordinaire de 50 p 010 sur le prix des lins, et 2° par la grande diminu­ 
tion dans la culture de betteraves; 

CosIDÉRANT d'un autre côté qu'il est de prévoyance paternelle d'empêcher les 
grains d'arriver à un prix trop élevé, et qu'il est urgent de limiter autant qu'il 
est permis à la Législature, les prix des denrées de première nécessité; 

PAR TOUS CES JIIOTIFS ' 

La chambre n'hésite pas à donner son avis favorable à la loi susdite, avec 
les modifications proposées par le Gouvernement en séance du 20 novembre 
1843, el à former le vœu qu'elle soit ainsi accueillie par nos Chambres Léais-­ 
latives, 

Fait et adopté à Termonde , en séance du 20 décembre 1B43. 

Le Secrétaire, Le President de la Chambre) 

DEHERDE. DEL WART-LANDEN. 
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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE D'ALOST. 

Alost, le '2l décembre l[ll,B. 

I\'loNsrnun 1,E GouvERNEUR, 

En réponse à voire dépêche du 13 décembre courant, 2c di vision, rerr, C/17, 
n° 8,1514, par laquelle vous nous demandez nos observations sur le projet de loi 
concernant les céréales, que le Gouvernement vient de présenter à la Chambre 
<les Ilepi-éscntauts , nous avons l'honneur de vous informer que notre Chambre 
est d'avis, qu'en se plaçant au point de vue du Gouvernement, et comme recti­ 
fication an système de la loi de 1834, le projet renferme des améliorations qui 
seront favorables au commerce sans nuire à l'agriculture. 

Nous pensons cependant qu'aûn de donner au commerce de srains un peu de 
la fixité qui est si nécessaire à toutes les opérations qui s'appliquent aux impor­ 
tations, il serait préférable de diminuer le nombre des échelons et d'établir les 
t;raduations de deux en deux francs au lieu de franc en frn nc , en calculant les 
droits dans les proportions du projet; on éviterait ainsi, ou du moins on dimi­ 
nuerait les variations continuelles de réuime qui se présentent souvent dans le 
cours d'un seul mois. 
li nous paraît aussi qu'on aurait dû fixer le prix normal du seigle à 12 francs 

au lieu de 13 francs. - Pour arriver à ce dernier taux, 011 a forcé la fraction 
du prix normal qu'on suppose être de fr. 12 y0\, d'après une moyenne de 62 1h. 
p. 0/o; mais il est à remarquer que cette moyenne a été mfluencée par les prix 
eœtrnordinaircs que le seigle a atteints en mai, juin, juillet et aoùt 1843, el qui 
ne peuvent servir de base, tandis que cette moyenne générale peut tout au plus 
être prise à 60 p. 0/o, ce qui donne, pom· le seigle, un prix normal de 12 francs, 
qui est réellement en rapport avec le prix normal de 20 francs attribué au fro­ 
ment. Nous croyons donc que le projet devrait permettre la libre entrée du seigle 
dans l'échelon de 12 à 16 francs au lieu de 13 à 16 francs. 

On ne doit pas craindre de nuire à l'agriculture par cette modification, car 
au prix actuel de ces céréales, l'introduction des seigles étrangers ne peut se faire 
avec quelque bénéfice. 

Nous pensons aussi que l'échelle <les droits sur le seigle pourrait être abaissée, 
afin de favoriser la classe ouvrière dont il forme la principale nourriture, et d'en­ 
courager en même temps le travail <les distilleries agricoles qui sont si utiles à 
l'agriculture. 

Les autres dispositions du projet, quant à l'oq;e, à l'avoine el aux pommes 
de terre, nous semblent susceptibles d'approbation. 

Veuillez aarécr, Monsieur le gouverneur, l'assurance de notre haute consi­ 
dération. 

le Secrétaire, Le Présiden t, 

BRUNEAUX. CUMONT. 
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AYlS DE LA CHAMBRE Dl~ COMMERCE ET DES FABRIQUES DE GAND . 

.•••. 
Gand , cc 21 décembre 1843. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR' 

La chambre de commerce de Gand a reçu votre lettre du 13 de ce mois, 
B. C/11, n° 81514, 2° division, qui lui transmettait le projet de loi concernant 
les céréales, que le Gouvernement vient de présenter à la Chambre des Repré­ 
sentants. 

Après mùr examen, nous nous cmyons obligés de dire, qu'en principe, nous 
croyons un droit fixe préférable à un droit mobile, et un droit permanent de 
15 fr. par 1,000 kilogr , suffisant pour conserver à l'a!:friculture ln protection qui 
lui est duc, en assurant des facilités à l'échange et ouvrant des débouchés aux 
produits de l'industrie nationale; nous ajoutons encore que la sécurité est le 
meilleur principe des transactions commerciales, cl dans ce sens, la fixité, même 
au droit plus élevé de 20 francs par 1,00() kilogrammes, déterminerait l'activité 
des échanges mieux que ne le peut faire une échelle mobile, quelque bas qu'elle 
puisse descendre. 

Nous nous plaisons à reconnaître que, ne pouvant obtenir un droit fixe de la 
Législature, les modifications nouvelles diminuent fortement les inconvénients 
de la loi de 1834, et que le Gouvernement a tiré tout le parti possible du système 
qu'il a adopté, en faisant en sorte que la loi nouvelle ne soit pas sujette à ce 
passage subit d'un chiffre à un autre, c'est-à-dire de fr. 37 50 es par 1,000 
kilogrummes , à O, lorsque le prix de l'hectolitre passait, par exemple, de 
fr. 19 99 es à 20 francs. Ainsi, sous la loi nouvelle, on ne verra plus le com­ 
merce pousser à la hausse factice des marchés, pour obtenir la libre entrée, et 
les classes indigentes et laborieuses peuvent espérer d'obtenir le blé à un taux. 
moins élevé qu'aujourd'hui, et plus proportionné au salaire qu'ils obtiennent, 
et que l'excessive concurrence tend encore à diminuer tous les jours. 

En donnant donc notre entière approbation au projet , nous resretlons ce­ 
pendant de ne pas y voir figurer la disposition de la loi du 18 février 1840, 
relativement à la libre réexportation des farines étrangères ; cette loi est péri­ 
mée depuis le 1er avril 1042. Pendant lei; années qu'elle a été en vigueur, le 
prix du froment a été tellement élevé dans toutes les contrées de production du 
continent, qu'il a été impossible à la fabrication du pays de profiter de la fa­ 
veur accordée, et de mettre ainsi à profit la belle renommée dont les fleurs de 
farine belge jouissent sur les marchés de Rio Janéiro , Bahia, et en général dans 
toute l'Amérique du Sud. 

Les Américains du Nord, qui exploitent aujourd'hui le commerce des farines, 
ne payent les plus beaux froments de l'Ohio que 1:2 à 13 francs l'hectolitre, la 
fabrication bel se pourrait lutter avantageusement avec des froments de lô à 
16 francs, pal'ce que la navigation régulière subventionnée par l'État lui ac- 
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corde un fret très-réduit et <le beaucoup inférieur ù celui que doivent payer les 
expéditeurs <le l'Amérique du Nord. 

D'après l'échelle établie par le nouveau projet de loi, il est peu présumable 
que les moulins du pays obtiennent jamais les froments indigènes à Hi ou 
16 francs, tandis que la mouture en entrepôt des froments étrangers, ne peut 
en rien blesser les intérêts de l'agriculture; nous croyons inutile d'insister sur 
les avantages que la navigation et le commerce peuvent retirer de la mesure 
demandée; ils ont été suffisamment démontrés et admis lors de la discussion de 
la loi de 1840. Il suffirait peut-être d'un simple amendement pour ajouter· cette 
nouvelle faveur aux avantages que le pays peut attendre de la loi qui va se 
discuter. 

La Chambre de commerce et des (abriquis , 

VERH AEGHE DE NAEYER. 

Le membre de la cluunin» f. {. de Secrétaire, 

E. GRENIER. 

AVIS DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE DE LA I>ROVINCE DE LA 
FLANDRE ORIENTALE. 

Gand, le 21 décembre 184î3. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Nous avons examiné avec attention le projet de loi sur les céréales , présenté 
par le Gouvernement à la Chambre des Représentants, le 28 novembre dernier , 
et dont un exemplaire nous a été communiqué, à celte fin , par votre dépêche 
du 13 décembre courant 1 2e di-vision, C/17, n° 81514. 

Cet examen ne nous a suggéré aucune observation sérieuse. Toutefois nous 
pensons qu'il serait préférable pour l'agriculture, de maintenir le système 
actuel. 

Ar,réez, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de notre très-haute considé­ 
ration. 

p AR ORDONNANCE : 

Le Secrëtaire , 

La Commission d'agri·oultu-re 1 

CotuTE CH. D'HANE. 

WILLEMS. 
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A.VIS DE LA D"ÉPUTATION PERMANENTE DU CONSEIL PROVINCIAL 
DE LA PLAN onE OIUENT A.LE. 

Gand I lo 23 décembre 1843, 

lVloNsrnun LE M1NISTRI1: , 

En conformité de votre dépêche du 9 de ce mois, 3° division, n° t>,824 ~ 
je m'empresse de vous faire parvenir ci-joints les avis des Chambres de com­ 
merce de Gand, Alost, St-Nicolas et Termonde , ainsi que celui de la commis­ 
sion provinciale d'agriculture , sur· le projet de loi relatif aux céréales, que le 
Gouvernement vient de soumettre à la Chambre des Ileprésentants. 
J'ai communiqué ces avis, en séance de ce jour 1 à la députation permanente. 
La députation, par les motifs invoqués par la chambre de commerce d'Alost , 

est d'avis que le prix normal du seigle devrait être fixé à 12 francs au lieu de 
13 francs, comme il l'est dans le projet de loi, pour qu'il fùt mieux en har­ 
monie avec le prix normal <lu froment. qui est de 20 francs. 
Elle a pensé également, d'accord avec la même chambre de commerce, qu'i l 

y aurait lieu de réduire le nombre des échelons indiqué dans le projet, dans les 
prix du froment et du seigle. 
Enfin, la députation a cru devoir signaler à votre attention spéciale les obser­ 

vations faites par la chambre de commerce de Gand, relativement à l'importa­ 
tion des farines étrangères. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

Pou a LE Gouvssxeua 1 

Le délégué) 

J .-JH. V ANDENHECK. 
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PROVINCE DE HAINAUT. 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DES FABRIQUES DE TOURNAY. 

Tournay, le o janvier l 8lt4. 

MoNsmun. LE GouYRTI.NEUR , 

Nous avons examiné attentivement le projet de loi sur les céréales que vous 
nous avez communiqué par votre dépêche du 11 décembre dernier (A 1 24l>7). 

Déjà eu 1834 nous avons donné un avis favorable au système nouveau intro­ 
duit par la loi du ;:n juillet de celte année 1 système au moyen duquel on est par­ 
venu à concilier les intérêts de l'agriculture avec ceux des consommateurs, en 
maintenant toujours le prix <les céréales à un taux normal. 

Nous persistons dans nolre manière de voir, Monsieur le gouverneur, et nous 
approuvons é1:plement les modifications présentées dans le projet de loi actuel­ 
lement en discussion I et qui ne font que compléter le système introduit par la 
.loi du 31 juillet 1834. 

L'exposé des motifs justifie suffisamment toutes ces modifications , et nous n'a­ 
vons aucune observation à y faire . 

Veuillez agréer 1 Monsieur le gouverneur, l'assurance de nos sentiments dis­ 
tingués. 

Le Secretadre , Le Président) 

N. ALLARD. FRISON. 

AVIS DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE DE LA PROVINCE 
DE HAINAUT. 

Mons, Je 23 janvier 1844. 

MONSIEUR 'LE GOUVERNEUR ' 

Par lettre <lu 11 décembre dernier, division A, n° 2,4:57, vous avez fait par­ 
venir à la commission provinciale d'agriculture un exemplaire du projet de loi 
concernant les céréales, qui a été présenté à la Chambre des Représentants par le 
Gouvernement, et vous l'avez invitée à vous communiquer, dans le plus court 
délai possible, les observations auxquelles l'examen de cette pièce donnerait lieu 
de sa part. 

9 
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La commission ne devant pas se réunir avant le commencement du mois de 
mars prochain, pour pouvoir remplir vos intentions nous avons cru , à cause de 
l'impo rt ance de la matière, devoir consulter individuellement les membres qui 
la composen l. 

Nous attendions une dernière réponse pour satisfaire à l'objet de votre lettre 
précitée, mais le rappel qui vient de nous être fait ne perrnettan 1: pas de retarder 
l'envoi de notre rapport, nous a vous l'honneur de vous communiquer ci-après 
les observations particulières el individuelles qui nous sont parvenues sur le 
projet de loi dont il s'agit, 

Opinion de 1'f. Boél , membre attaché a11, 6mc dlstri·ct ayrz'r:olc. 

c< La commission manquerait ù cc qu'elle doit au Gouvernement lui-même si 
elle ne travaillait à détruire l'illusion qu'il se fait SUI' ce qu'il croit être le peu <le 
portée de la nouvelle loi proposée. Cc qu'il annonce comme n'6lan t qu'une lé­ 
gère modification de la loi de 1834 nous en paraît être, au contra ir-e i l'abroga­ 
Lion dans des points très-essentiels. 

)) En effet, sous le rérrime actuel les prix pour le froment de 19, 18 et 17 fr. 
sont favorisés d'une protection à peu près efficace, laquelle résulte d'un droit 
d'entrée d'environ 3 francs par hectolitre. Sous couleur de supprimer celle 
uniformité et de la remplacer par une progression, le projet détruit cornpléte­ 
ment l'économie de la léf}Îslation, en ce qui concerne les prix. de 19 , 18 et 
17 francs. 

)) Le prix de 19 francs, prolé&é aujourd'hui par un droit de fr. 37 ;50 c• 
pour l000kilogrammcs, nele sera plus que par un droit de 6francs; le prix de 
18 francs, protégé aujourd'hui par le même droit de fi'. :37 50 es, ne le sera plus 
que par un droit de 17 francs; enfin pour le prix de 17 francs 1 le droit passera 
du chiffre <le fr. 37 50 es à celui de 28 francs. Ce sont ]à certes des rappro­ 
chements et des résultats dont l'énoncé suffit pour qu'il devienne impossible 
d'en révoquer en doute l'extrême importance. li ne s'agit là de rien moins que 
du sort tout entier de notre agriculture 1 que d'une question qui compromet 
l'existence des trois quarts des habitants de ce pays. 

)) N'est-ce pas un changement aussi radical qu'il puisse l'être que celui qui 1 

dans l'échelle des prix, louche précisément et de la manière la pl us ara ve aux 
trois échelions les plus essentiels? 

)) Chacun sait bien que les prix: de 17, 18 et 19 francs dont il s'a~it 1 sont gé~ 
néralement des prix à peu près normaux et tels qu'ils sont nécessaires , sinon à 
l'aisance, du moins à la lé3ilime et modeste rémunération des travau x du cul­ 
tivateur. 

>) Le Gouvernement qui ~ dans l'exposé des motifs du projet , parle de ce 
prix rémunérateur, tranche-t-il si promptement une immense question que: 
sans commentaires, sans conaidérations , il fixe d'emblée et par le fait ce prix 
rémunérateur dans l'échelle de 12 à 16 francs P car c'est en effet ce qui résulte 
du nouveau ta l'if; si ce n'est point là la pensée, il est nécessaire de l'instruire 
que ce sera là du moins l'œuvre qu'il prépare. 

>) La concurrence étrangère nous interdira presque toujours le prix de 19 fr., 
elle nous atteindra souvent au prix de 18 francs, elle pourra "Venir nous défier 
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encore au prix de 17 francs. Ce n'est qu'au-dessous de ces valeurs que s'établira 
pom· nous une protection sérieuse et cflicace. 

)) Protéger ainsi notre agriculture, ce n'est que protéger sa soulfranco et son 
a3onic. LorS(JUC ~ dans notre pays 1 des lois sont posées de manière telle que le 
nuuaimuni du prix du froment soit de 16 francs , lu cultivateur ne vit pas1 il 
véaète entouré de toute sorte de privations 1 il se déeourago 1 il Jl(;glige une terre 
qui ne doit plus paycc ses soins que par une ab onda nce stérile au marché, il 
laisse sans travail une multitude de bras dont le pr ix de ses produits ne peut 
plus payer la ma in-d'œ uvre. )) 

Opinion de lll. 1Jesca1nps, membre (tttaohd œ.11 6t110 distrio! aqrioole. 

(< J'ai l'honneur· de vous donner avis que je pa.rt,q_}e l'opinion de M. Boil! i 

sans réserve, et que je considère la nouvelle loi comme funeste à l'agriculture 7 

en ce qu'elle apporter-a la perturbation dans la pr inc ipale source de ses revenus. 
Comme M. Boël ., je suis intimement convaincu c1uc l'on doit considérer les prix 
de 17 à 19 francs , pour le frornent , comme norm aux , eu ér,,u·d aux intérêts 
combinés du producteur et du consommateur; ffllC l'agTiculturc est nécessaire­ 
ment en souffrance lorsque ce taux n'est pas atteint; c1ue le nouveau projet de 
loi pcrmeü.ra rarement au prix du froment do dépasser 16 francs et le Fera 
quelquefois descendre ù 13 el même à ,12 francs. 

)) Un fait qui a échappé à M. Boël vient, selon mo i , à l'appui des observations 
qu'il présente. Sauf quelques fluctuations passagères et de courte durée ~ le prix 
du froment s'est toujours maintenu entre 17 et I() francs pendant ces dernières 
années; depuis deux. mois environ, ce prix va en progression descendante, au 
point qu'au marché d'Ath du 28 décembre dern ier , il est descendu au taux de 
15 à 16 francs ( voir l'Écho da la Dendre, n° 136 ). Doit-on voir dans cet état 
de choses un avant-coureur des effets désastreux <le la nouvelle loi? Je n'ose le 
décider. Toujours est-il certain que depuis longtemps un prix aussi minime 
n'avait été assigné aLJ froment. Je me joins ù mon ce>llègue pour en3ager la com­ 
mission à faire une démonstration é11crsi(1ue contre ce projet de loi, que je re­ 
lJ&rde comme injuste dans son principe et funeste dans ses effets. )1 

Opinion de J11. JJforoy, membre attach,é wu 1 or dùtrict aqricole, 

cc Je partarre, en tous points, l'avis de M. Boël. Si le projet de loi sur les cé­ 
réales était adopté, les intérêts de l'a13riculture seraient très-compromis , notam­ 
ment dans ma commune et celles env ironnantcs , où la location des terres est 
très-élevée, ayant été établie sous l'influence <le la loi du 31 juillet 1834. )) 

Opi"ni'on de J11. Bouoez , membre attaché au 2me distrfrt aqrioole. 

cc Les obser-vations de M. Boel sur le projet de loi concernant les céréales, me 
paraissent fondées. Par celle nouvelle loi, l'économie de celle du 31 juillet 1834 
serait entièrement détruite, el l'agriculture en ressentirait les plus funestes effets, 
sans qu'il en résultât aucun avanlaHe pom· les autres branches de la prospérité 
publique. C~ projet, qui a poul' but de faire baisser les prix des céréales de 2 à 
:1 francs par hectolitre , aurait pour résultat immédiat de ruiner les cultivateurs 
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locataires, et de les mettre dans l'impossibilité de remplir leurs enrragemenls 
envers leurs propr iéta ircs , pat· la raison que leurs baux cxi5e11t des prix plus 
élevés que ceux auquels on voudrait descendre; la rentrée des contrrhutions 
souflrira it aussi de celle dépréciation des céréales , le commerce en subirait aussi 
la conséquence, ù raison des privations que le cultivateur- devrait s'imposer: 
La culture ainsi que ses ressources diminueraient en proportio n 'l u e la détresse 
augmenterait parmi la classe agricole. Ajoutez à ces incou vénients celui qui 
résulterait de la concurrence qui , en venant. verser dans notre pays des produits 
d'une terre étrangère où l'on cultive ù moindre frais, enlèverait en échange l'équi­ 
valent en numéraire, et nous encombrerait de denrées superflues il la consomma­ 
tion : le coup que ce nouveau tarif porterait à l'agriculture serait d'autant plus 
sensible, qu'elle y est moins préparée, car la plupart des cultivateurs en louant 
leurs terres , ont compté sur la vente des céréales au taux ordinaire de celle 
époque, el ne pouvaient s'attendre à une dépréciation que la diminution d'un 
tiers du prix de leurs fermages ne pourrait peut-être pas compenser. 

" D'après ces considérations, je suis d'avis qu'il doit être porté le moins de 
changement possible à la loi du 31 juillet 1834, que si on ne peut obtenir le 
maintien de celle loi, et qu'il doive être établi des droits d'entrée sur une autre 
échelle, il conviendrait d'insister pour ceux à établir comme suit : 

UNITÉ 1 DUOITS. 

DÉSIGNATI011. sur Iaquclle portent 
EN'l'RÉE. 

1 

SORTJE. 
Li;S DIIOITS. 

FROMENT. Fr. Cs. :Fr. C•. 

Lorsque le prix de l'hecto 1. est de '.2-~ fr. et au-dessus. ] , 000 kilogr, li IO Prohibé. 
De 20 et au-dessous de 24 francs . . Ici. )) 10 " 10 

De 19 l) 20 Il . Id. u " " JO 
De 18 " 19 li Id. 24 " )1 JO 
De 17 " 18 )1 . Id. 86 )J " IO 
De 16 ,. 17 )1 . Id. 1,.3 " " 10 
De US )) 16 l) I cl. ôO " " 10 

De 14 " 15 li Id. 72 )) " 10 

De 13 JI 14 Il . Id. 84 }) )) 10 
De 12 " 13 li Id. 96 )) Il 10 
De 12 francs. . . . . Id. Prohibé. " 10 

SEIGLE. 

Le tarif projeté me paraît pouvoir être maintenu. 
ORGE ou ESCOURGEON 

1 

Id. 
1 

14 

1 

" 10 
AVOINE . . Id. ll l) H 10 

n Je propose le maintien des droits d'entrée au taux existant sur· les deux 
derniers articles ( rnye ou eGoourgeon et avoine), afin de ne pas augmenter la 
dépréciation de ces denrées au préjudice de l'agriculture. 1> 
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Opinion da Df. B119hi'n) membre attaclu! au 7me district ag1•i'oolc. 

<, Après rnùr examen du projet (le loi sur les céréales, portant modification 
à la loi du 31 juillet 1834, el ayant de plus eu égard au chiffre élevé du revient 
de l'hectolitre de Loule espèce de (}Tains, je déclare me rallier aux observations de 
M. Boël , qui, selon moi, se justifient assez I non-seulement dans l'intérêt de 
l'agriculture, mais aussi dans l'intérêt général. n 

Opinion. de !JI. Quirz'ni, membre attaclul au 8nm district agi·icole. 

<1 Je suis de l'avis de M. Boël concernant le projet <le loi sur les céréales. Ledit 
projet frappe entièrement les ptix de 19 , 18 et 17 francs l'hectolitre de froment, 
qui sont les prix communs et normaux en Belgique , proportionnés au prix de 
la main-d'œuvre et de la journée qui donne au cultivateur le moyen de 'Vivre et 
<le laisser vivre; car hors de ces proportions les autres prix sont exceptionnels et 
arr'ivent rarement. 

)' Or, cessez de protéger ces prix, vous faites une perturbation dans les prix 
de toutes choses et vous diminuez le produit des terres. Car si le cultivateur n'est 
pas remboursé de ses frais d'amélioration et de ses frais de bonne culture, il 
économisera sur le prix. du travail, il emploiera moins de journées, les bras 
des ouvriers resteront oisifs, la terre produira moins et il faudra aller chercher 
à l'étranger le nécessaire qu'on nait chez soi; alors les ouvriers des campagnes 
tomberont dans la misère, et le marasme comme en 1824, 2~, 26. De toutes 
les indus tries, l'agriculture est celle qui donne les produits les plus assurés; on ne 
doit jamais désespérer <l'un pays quand il produit le pain nécessaire à ses habi­ 
larils. 

J) Appaunir l'agriculture pour courir après d'autres industries qui peuvent 
être anéanties par un trait de plurne d'un Ministre de douanes, c'est abandon­ 
ner le certain pour l'incertain; l'expérience sur la législation actuelle qui nous 
régit depuis dix ans prouve assez ses bienfaits. Jamais autant de terres incultes 
n'ont été mises en rapport, ni jamais la population des campaB'nes n'a été plus 
heureuse ni plus prospère , en baissant le prix des céréales on ne relèvera pas les 
autres industries, parce que chaque peuple veut suffire à ses besoins ; faisons de 
même , maintenons ce qui existe : le mseuo: est souvent l'ennemi dlf, bien. 

J) Mais un senie malfaisant poursuit l'agriculture; l'an dernier on l'a paralysée 
dans ses moyens d'amélioration, en favorisant la canne aux dépens de la bette­ 
rave; aujourd'hui on veut donner pour rivaux de ses produits 1 les ~rains étran­ 
gers. Beau moyeu de relever la détresse des Flandres el d'arriver au défrichement 
des bruyères de la Campine et du Luxembourg! 

:» Si on veut faire baisser le prix des céréales ne donnons dans nos marchés , 
aux Belges , que des belges pour concurrents. Moins on gêne une industrie, 
plus elle propag·e, plus ses ressources augmentent. Depuis l'abolition de la dime 1 

la Belgique produit trois fois plus de grains, el ses habitants sont mieux nourris; 
il n'y a que le 3éoie de Ja spéculation et de l'agiotage qui cherche à nous rendre 
tributaires de l'étranger. )) 

10 
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Opinion de .Hl. Herman , membre auaclu; au 9mc district a91•icole. 

c( Pour foire la par·l à tous, je suis d'avis que la gradation proposée au projet 
de loi concernant les céréales peut être adoptée. )> 

Opinio» de /11. Mattll/leit,, membre attache au 4m0 dietrio: agricole. 

cc Je pense que la loi de 1834 était susceptible de modifications et d'améliora­ 
tions en plusieurs points; je reconnais que le tarif y annexé, qui règle les droits 
d'entrée des froments étrangers dans deux catégories seulement, avait une portée 
trop étendue , mais le tarif destiné à le remplacer ~ ne péche-t-il pas par l'excès 
contraire P et dans son application conserve-t-il une protection suffisante aux 
produits de notre agriculLure? A ces deux questions je répondrai : non. 

)) D'abord je trouve que l'échelle établie par le projet de loi serait d'une ap­ 
plication difficile, par la multiplicité de ses échelons, qui sont espacés de franc 
en franc du prix des mercuriales , il en résulterait que les expéditeurs un peu 
éloignés ne seraient jamais certains du droit qu'ils auraient à supporter dans un 
temps donné, puisqu'une variation de 20, 30 ou 40 es à l'hectolitre pourrait 
les assujettir à un droit plus élevé; or, on sait que des variations de ce senre 
peuvent se produire facilement, en hausse comme en baisse, dans le commerce 
des grains au gré des ~rands négocian ts ; ces fluctuations produiraient une 
véritable perturbation en. ouvrant une porte à l'agiotaf)e, 

>) A mon avis 1 le taux progressif' aurait dû être établi de deux en deux 
francs au moins du prix de l'hectolitre. 

» En second lieu , les droits établis à l'entrée dans une progression in-verse de 
celle de la diminution des prix, el qui ont la prétention de protéger notre agri­ 
culture 1 la laissent entièrement à découvert , puisque pour le froment la protec­ 
tion ne commencerait à devenir efficace qu'au prix de 16 francs. 

>> Si l'on prend égard que depuis 1834 l'agriculture a pris un immense déve­ 
loppement, et que les prix de location se sont élevés dans la même proportion, 
on doit reconnaître que le prix de 16 francs ne couvre pas les frais généraux. de 
culture et <le loyer, en un mot, que c'est une ruine pour le cultivateur; et ce­ 
pendant on doit reconnaître que si, aux prix de 20, 19 et 18 francs, on n'impose 
que de légers droits à l'entrée des froments, on attire dans le pays une masse de 
srains étrangers souvent inférieurs en qualité I ou plus ou moins avariés qui, se 
vendant en baisse, entrent en grande quantité dans la consommation f)31' le com­ 
merce des farines, el réag issen l sur le prix de nos produits indigènes. Le Gouver­ 
nement pourra-t-il alors venir· au secours de notre agriculture 1 quand il aura 
Jaissé exploiter la consommation intérieure? 

)) J'ai dit que le droit tel qu'il est gradué par le projet de loi ne cou;re pas 
assez l'intérêt de l'agriculture : en effet: quel est-il à son point de départ, pour 
le prix de 19 à 20 francs pa•· hectolitre, qui est considéré comme le prix normal 
susceptible de soutenir et d'encourager l'agriculture P 6 francs par 1,000 kilo- 
3rarnmes ou environ 3 p. 0/o; de i8 à 19 francs, il est environ de 10 p. 0/o. A 
mon avis, la loi de 1834 était beaucoup plus sage dans ses moyens de protection 
en les faisant remonter plus haut, afin d'éviter une concurrence des produits 
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étrangers avec les nôtres sur nos propres marchés, alors que le taux du prix ne 
dépassait pas l'état normal. Qu'on ne s'y trompe pas, si le projet est basé· sur 
l'intérêt des consommateurs en même temps que celui des agriculteurs, ce dou­ 
ble but serait manqué. 

)) Si , par insuffisance de droits protecteurs, l'agriculture se trouve dans un 
état de gêne, celle g·ênc réagira sur la société entière. 

" Les propr iétaires mal payés restreindront leurs dépenses , les cultivateurs 
déjà gênés pour payer leurs loyers devront se borner au strict nécessaire, non­ 
seulement clans leurs dépenses d'agrérnent , mais même dans celles d'amélioration 
de leur culture, et par conséquent, ils emploieront moins de bras. 

1> La classe ouvrière et nécessiteuse, dira-t-on , aura au moins l'avantage de 
se procurer à bon marché ses moyens d'existence; et que lui fait ce bon marché 
si ses bras ne sont employés qu'une partie de l'année au lieu de l'être toujours? 

)) En r ésumé , il me parait que, pour le froment, l'échelle de proportion sui­ 
vante atteindr ait mieux le but d'une utile protection. >, 

ENTRÉE, SOI\Tm. 

20 et au-dessous de 24 francs, les 1,000 kiloar,, fr. " 10 l) lO 
18 n 20 li id. 28 ll )) 10 
16 )) 18 )) id. .w )1 )) 10 
u )} 16 )1 id. 60 l) li 10 
12 01 1) u )1 id. 80 l) )) 10 
Au-dessous id. Prohibé. Il 10 

POUR LE SElGLE. 

ENTRiE, SORTIE, 

17 et au-dessous de 16 francs, les J,000 kilogr-; , fr. 1) 10 ,, 10 
11 )) rn li id. 28 Il " 10 
9 1) 11 )) id, 40 Il " 10 
7 01 li 9 )} id. 60 " J) 10 

Au-dessous . id. Prohibé. ll 10 

L'a lis de M. Taulier, membre attaché au Dm0 district agricole, nous manque 
encore; nous nous empresserons de vous le transmettre aussitôt que nous l'au­ 
rons reçu. 

Il résulte de ce qui précède que l'opinion générale et presqu'unanime des 
membres de la commission, repousse le nouveau projet de loi sur les céréales 
comme désastreux pour l'agriculture et contraire à l'intérêt général du pays. 

Nous croyons, Monsieur le gouverneur, pOL1voÏI' compter sur vos lumières et 
sur votre puissante coopération pom déterminer le Gouvernement à ne pas 
donner suite au projet.de loi susmentionné, ou, tout au moins', pour le faire 
modifier de manière à conserver à notre agriculture une protection efficace et 

, . nécessaire. 

Le Secrétaire, Le Prést"dent de la commission/ d'agriculture) 

Jose, HALBRECQ. ·F. MARCQ. 
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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DES l<'ABRIQUES 
DE CHAR LEROY. 

CharIeroy, le 27 janvier 1844. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR ' 

"' En réponse à votre honorée du 11 décembre dernier, n° 2,-457, avec laquelle 
vous nous faites parvenir un exemplaire du projet de loi concernant les céréales, 
qui vient d'être présenté à la Chambre des Représentants, nous avons l'honneur 
de vous faire connaitre c1ue l'examen de celle pièce n'a donné lieu à aucune 
observation de notre part. Il nous a paru que le projet soumis à la Législature 
avait pris suffisamment en considération les intérêts de l'industrie et de l'agri­ 
culture, et cette circonstance nous fait un devoir d'en approuver la teneur. 

Agréez: Monsieur le 3ouverneur, l'assurance de notre très-haute considé­ 
ration. 

Le Secrëtaire, 

A. HUBART. 

Le President; 

Juws. FRISON, 

RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DE COMMERCE DE MONS 
ET ADOPTÉ PAR ELLE. 

MESSIEURS, 

Dans votre séance du 21 janvier , vous avez chargé une commission de trois 
membres d'examiner le projet de loi présenté aux Chambres par le Gouverne­ 
ment, pour modifier le régime d'entrée et de sortie de la loi du 31 juillet 1834, 
sur les céréales. 

Ces modifications consistent : 
1° Froment. On substitue à l'échelon unique de 15 à 20 francs, cinq éche­ 

lons , et le droit de fr. 37 50 es est remplacé par des droits sradués de 6 à 
50 francs. 

La sortie demeure prohibée lorsque le prix atteint 24 francs; l'entrée demeure 
prohibée à 12 francs et au-dessous. 

Le prix (lit rénumérateur auquel l'entrée et la sortie sont également libres, 
est maintenu à 20 francs. 
2° Seigle. Les 3 échelons de la loi de 1834 sont remplacés par 6, et les 

droits de fr. 21 50 es et de 43 francs sont remplacés par des droits gradués de 
6 à 64 francs. 



( 41 ) 

Le projet de loi prohibe ù 16 francs la sortie <lu seigle qui ne l'était qu'au 
prix de 17 francs, l'entrée demeure prohibée à 7 francs et au-dessous. 

Le projet fixe à 13 francs au lieu <le 15 francs . le prix dit rémunérateur au- 
quel l'entrée et la sortie sont ég-alernent libres. 

3o Orge. Le droit de 14 francs est réduit à 4 francs . 
4° Avo-inc. Le droit de 11 francs est réduit à 8 francs. 
5° Enfin une disposition particulière du projet de loi autorise le Gouverne­ 

ment à prohiber la sortie des pommes de terre et de leurs fécules. 
Votre commission adoptant les motifs exposés par M. le Ministre de l'In té­ 

rieur , a été unanime pour reconnaitre la haute utilité des modifications pro­ 
posées, dont l'expérience de plusieurs années a constaté la nécessité. 

Toutefois votre commission croit devoir , dans l'intérêt du fisc, mais surtout 
dans l'intérêt Je la classe nécessiteuse , émettre le vœu de la réduction des droits 
à un taux moins élevé. Elle perise que l'élévation des droits encourage la fraude 1 
à laquelle peut donner lieu l'entreposage , et elle estime que la protection que 
mérite l'agriculture dans notre pays, ne nécessite pas un tarif aussi élevé que 
celui suivi jusqu'à ce jour, et qui pèse énormément sur la classe ouvrière et 
nécessiteuse. 

. Mons le 31 janvier 1844. 

Cu. SAINCTELETTE. 

W AUCQPET-CORD1ER. 

V. DESSIGNY. 

RA.PPORT FAIT A LA. DÉPUTATION PEHMANENTE DU CONSEIL 
PROVINCIAL DU HAINAUT ET ADOPTÉ PAR ELLE. 

MESSIEURS, 

Une loi du 31 juillet 1834 a appliqué aux céréales un système d'échelles ana­ 
logue à celui qui se pratique dans d'autres pays. 

Une semblable mesure est nécessaire, je dirai même indispensable 1 dans les 
pays agricoles et particulièrement en Belgique, où l'agriculture a besoin d'une 
protection toute spéciale, parce qu'elle forme la principale richesse du pays. 

La loi de 1834 avait accordé celte protection à l'ag1·iculture ~ eu établissant un 
droit d'entrée de fr. 37 50 es par 1000 kilo3Tammes, lorsque le froment serait 
dans les prix de 15 à 20 francs l'hectolitre, et de 75 francs, lorsqu'il serait dans 
les prix de 12 à 15 francs, et d'un droit de fr. 21 50 es sur le sei3Ie, lorsque cette 
denrée serait dans les prix cle9à 15 francs l'hectolitre, et de 43 francs, lorsque 
les prix seraient de 7 à 9 francs. 

Il y avait donc un droit protecteur de 3 francs environ par hectolitre de fro­ 
ment, lorsque le prix de cette denrée allait de 15 à 20 francs, et de 6 francs 
environ , lorsqu'il était de 12 à 15 francs. 

Le seigle jouissait aussi d'un droit protecteur analogue à celui du froment. 
11 
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L'importation , en Belgique, n'a pas éLé considérable chaque année, el nous 
voyons qu'elle a été, en moyenne, de 1835 à 1842 inclus, 

SAVOIR : 

Pour le froment de 15.,806,412 kilogr. 
Pour le seigle ~ de 1, 900)8Hi 
Pour· l'orge, <le 20,4011161 
Et pour l'avoine, de 10,i521, 130 

186,000 hectolit , environ i 
22,360 
240,000 
120,000 

Quantité que la Belgique a besoin de tirer des pays étrangers pour sa consom­ 
mation, sauf encore ce qu'elle exporte en farine, dont la quantité constatée peut 
être évaluée au HSc des deux céréales qui servent à la nourriture de l'homme., et 
les quantités qui s'exportent au moyen de la fraude. 

L'entrée du froment étranger était libre, lorsque le prix excédait 20 francs 
par hectolitre. 

Le seigle l'étai] aussi, lorsque le prix arrivait à 15 francs. 
011 s'est plaint de la progression brusque des droits établis par la loi de 1834, 

qui occasionnait des fluctuations soudaines dans les prix et prêtait à l'agiotage, 
d ans certains cas; mais jamais je pense, des réclamations ne se sont élevées sur 
la hauteur du droit protecteur. 
Pour satisfaire tous les intérêts, tant de l'agriculteur que du consommateur, 

il ne s'agit que de présenter, avec proportion et mesure, une échelle de droits 
progressifs. 

Mais quels seront les points de départ et quelles seront les limites extrêmes 
où le lé3islateur doit intervenir pour prohiber soit l'entrée, soit la sortie des 
céréales? 
011 a prétendu que les prix normaux du froment et du seigle, tels qu'ils sont 

établis pat· la loi de 183/4, n'étaient point en rapport avec la valeur réelle de ces 
denrées; et pour rétablir l'équilibre, le projet de loi soumis aux Chambres pro­ 
pose, non pas d'augmenter' le prix 1101mal du froment, qu'il laisse subsister à 
20 francs par hectolitre, mais bien de diminuer le prix normal du seigle, en Je 
portant à 13 au lieu de 15 francs. De manière que si ce système est établi 1 les 
fp'ains étrangers vont entrer dans la Belgiq ue, presqu'en franchise de droits, bien 
plus que par le passé , ainsi que je 'VOLlS l'ai démontré tout à l'heure , en vous 
annonçant que sur les cent millions de kilogrammes importés dans les trois 
aimées de 1840 à 1842, 1,800,000 kilogrammes avaient seuls payé les droits 
de fr. 37 50 es et de fr. 21 ;S0 es par 1,COO kilogrammes, établis par la loi de 
1834, par la raison que ce nouveau projet laisse non-seulement l'entrée libre, 
lorsque les prix sont de 20 à 24 francs pour le froment, et de 13 à 17 francs pour 
le seigle , mais n'accorde une protection réelle et efficace que lorsque le prix du 
froment est à 17 francs l'hectolitre, cl celui du seigle de 10 à 11 francs. 

De là les réclama lions nombreuses qui s'élèvent contre le nouveau projet qui 
devait toucher le moins possible à la loi existante, mais qui enlève tout d'un 
coup la protection qu'elle accordait à l'agriculture, cette mère nourricière à qui 
l'État s'adresse, et toujours avec succès, dans ses moments de détresse. 

Ces réclamations deviendront toujours de plus en plus nombreuses, au fur et 
à mesure que ce projet pénètrera dans les campagnes, et qu'il y sera mieux com­ 
pris et apprécié. 

En effet , le nouveau projet de loi ne vient au secours de l'agrioulture que 
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lorsque le prix descend au-dessous de 20 francs pour Je fromen Let au-dessous 
de 13 francs 11our le seigle ; et encore la protection est-elle insignifiante dans le 
premier échelon, puisqu'elle n'accorde que -47 es et 42 es par hectolitre, ce qui 
ne représente pas même les frais de transport d'une province à une autre i et ce 
n'est, comme je viens de le dire, que lorsque les prix respectifs sont descendus 
à 16 et à 11 francs l'hectolitre qlle les droits présentent quelque importance. 

L'on peut donc prédire que ces prix ne surpasseront ces chiffres que dans de 
rares occasions 1 parce que dans les pays qui nous amènent habituellement des 
céréales, les frais de culture sont loin d'atteindre l'importance des nôtres, et que 
les transports par mer et même par les canaux, pour pénétrer dans plusieurs 
parties de la Belgique, sont si peu frayeux, qu'il ne sera jamais possible d'espérer 
qu'une province puisse venir au secours d'une autre; les frais de nos transports 
par terre et même par les chemins de for 1 quand cette voie pourra être em­ 
ployée, égaleront. toujours, s'ils ne les surpassent pas, les deux premiers échelons 
du nouveau tarif. 

Ainsi, lorsqu'il y aura abondance de récoltes dans les provinces de Hainaut, 
de Namur et de Liégé, et qu'il y aura un déficit dans celles des Flandres, d'Anvers 
et de Brabant, Ies premières ne pourront jamais venir au secours des deuxièmes, 
parce qu'il sera toujours possible aux B'rai'ns étrangers de pénétrer dans· l'inté­ 
rieur de ces provinces , au préjudice des nôtres, et ils maintiendront ainsi nos 
céréales à un prix qui apporterait bientôt dans l'agriculture une perturbation 
telle que toutes les classes de la société, comme toutes les branches du service 
public 1 s'en ressentiraient, 

Puisque l'on désire toucher au tarif de 1834, il convient de méditer et de 
choisir le mode le plus convenable pour établir une échelle graduée, de manière 
à éviter les secousses violentes qu'on reproche à la loi existante (seul point à 
traiter), mais i pour cela, il faut partir d'une limite convenable, afin de conserver 
à l'agriculture la protection qu'elle mérite à lant de titres. 
Pour y parvenir , il semble que le prix normal du seigle doit être maintenu 

au taux fixé par la loi de 1834, et pour rapprocher ce taux normal de celui du 
froment , il conviendrait de fixer celui-ci à 22 francs, en remplissant les lacunes 
que présente le projet pour l'une et pour l'autre espèce de grains. 

Si cette pensée était adoptée, il y aurait lieu de proposer un tarif conçu ainsi 
qu'il suit : 

FROMENT. 

Lorsque le prix: de l'hectolitre est à 24 francs et au-dessus 
De ~3 01 à '.24 francs • 
De '.22 à 23 )1 

De '.21 à '.22 
De 20 
De 19 
De 18 
De 17 
De 16 
De l!S 
De 14 
De U 

à 21 
à ~o 
à 19 
à 18 
à 17 
à 16 
à 1o 
à tl 

De 12 à U 
Au-dessous de 12 

" 
)l 

)) 

li 

" 
JI 

Il 

)) 

" . . 
li 

fü'ITREE, SOR'fŒ • 

. fr. u 10 Prohibée. 
I> 10 Il 10 

,, 10 
,, 10 
" lO 
li 10 
" lO 

10 
" 10 
" 10 
Il 10 
Il JO 
" 10 
a 10 

~ " 
6 " 
9 

12 li 

'.2.4 li . io )) 

.rn )) 

60 li 

72 )1 . 84 )l 

96 li 

Prohibé. 
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Cette manière d'échelonner les droits paraît plus convenable que celle pro­ 
posée, pal' le motif qu'elle ne laisse aucune lacune, et que le droit, insignifiant 
pour les premiers échelons I augmente (lTaduellemenL el ne devient sensible que 
lorsque le prix du froment est tel que, pour se soutenir, l'agiiculture a besoin 
d'un droit protecteur, droit qui du reste I ne s'écarte pas trop <le celui tarifé 
en 1834. 

SEIGLE. 

La même marche pourrait être suivie pour le seigle. 

fül'l'J\i;;E. SOR'fIE, 

De 17 francs et au-dessus ,, 10 Prohibée. 
De 16 01 11 17 francs. 11 10 Il 10 
De I o 11 16 francs . s Il li 10 
De 1-4 à ll.î ll 6 " )l 10 
De ra à 1-4 ll . . . . 11 Il Il 10 
De 12. à rn ll 12 Il )) 10 
De 11 li 12 )t . 24 ,, )) 10 
De 10 ù 11 )> . 36 )t li 10 
De 9 ù 10 Il 150 Il li 10 
ne 8 à 9 

. 
65 IO li . . )) )) 

De 7 à 8 )l . . . 130 li Il 10 
Au-dessous de 7 )l . Prohibé. l) 10 

Si l'on considère qu'en Belgique le seigle est en firnnde partie consommé 
dans les distilleries (puisqu'à Anvers la consommation journalière est évaluée à 
500 sacs), la proposition du tarif qui le concerne ne paraîtra nullement exa­ 
gérée; il n'y aurait même pas d'inconvénient à l'élever encore, si on considère les 
fâcheux effets et les conséquences déplorables qu'occasionne l'usage immodéré 
que fait la classe inférieure du peuple de l'eau-de-vie de grains (genièvre). 

Cette considération bien développée (sous le rapport moral surtout) aurait 
sans doute frappé les législatem;s qui ont volé la loi du 2t> décembre 1H42 1 et 
les aurait engaGés à laisser subsister l'espèce d'anomalie qu'ils voulaient faire 
cesser. 

Quant à l'orge, la loi de 1834 la frappait d'un droit de 14 francs par 1,000 
kilogrammes ; mais une loi spéciale a réduit ce droit à 4 francs (3~ es l'hecto­ 
litre); droit insignifiant, qui pourrait être élevé sans inconvénient à 8 francs, qui 
n'est pas encore la moyenne de deux tarifs; car les provinces des Flandres, du 
Hrahant et d'Anvers trouveront toujours plus profitable de s'approvisionner 
d'orge étrangère , quand bien même le prix de celle des autres provinces de l'in- 
térieur serait moins élevé que celui de l'orge étrangère, pa1· la raison que les frais 
de transport s'élèveraient de suite à un taux bien supérieur à celui des ports de 
rner , 

L'avoine était frappée d'un droit de 11 francs par 1,000 kilogrammes pat• la 
loi de 1834, mais il a aussi été réduit à 8 francs par une loi postérieure. 

Il est à remarquer que le droit établi sur l'avoine ne frappe en 3énéral que le 
luxe, et, sous ce rapport, il semble qu'on ne doive point, à son étJard, user des 
mêmes ménagements que pour les denrées destinées à la nourriture <lu peuple; 
ainsi rien ne fait prévoir qu'il y aurait le moindre inconvénient à rétablir l'an­ 
cien tarif de 1034. 
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Celte loi de 1834 appliquait aux pommes de terre et à leurs farines, les prohi­ 
bitions de sortie auxquelles le Froment , le seigle et leurs farines étaient sujets. 

Ce tubercule 1 qui est devenu d'un usarre rrénéral, est loin d'être <l'un rapport 
1·égulier; il y aurait du danger de le laisser suivre le sort des arains proptes à 
la panification; c'est donc avec raison que l'on demande de laisser au Gouverne­ 
ment la faculté d'en prohiber la sortie, lorsque les circonstances l'exigeront. 

Il est inutile, l\fossicurs, d'entrer dans plus de développements pour faire res­ 
sortir la nécessité de continuer à l'agl'iculturn la protection que lui accordait la 
loi de 1834, dans des proportions grnduées, presqu'i nscnsibles , quand les 
grains sont à un prix élevé 1 mais s'élevant à un taux protecteur quand notre 
agricullure va tomber et tombe dans un état de souffrance. 
Je ne puis que répéter, avec la commission d'agr iculture , cc adopter le tarif 

» proposé , c'est frapper de mort l'agriculture en Belgique. n 

(Signé) DE QUANTEU. 

Adopté par la députation permanente <lu conseil provincial du Hainaut, en 
séance à Mons, le 2 février 1844. 

Le Greflier, Le Prësùlent, 
DUFOUR. HA.HMIGNIE. 

SUPPLÉMENT AU RAPPOHT DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE 
DE LA PROVINCE DE HAINAUT. 

Mons, le 4 février l'M4. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Pour compléter les renseignements contenus dans notre rapport du 25 jan­ 
vier dernier, nous avons l'honneur de vous communiquer ci-après l'opinion de 
M. Cau lier, membre <le la commission d'agriculture, attaché au 5c district agri­ 
cole, sur le nouveau projet de loi concernant les céréales. 

« Le projet tel qu'il est, pourra, avec le temps, blesser les intérêts des pro­ 
)) priétaires, plutôt que d'amener le découragement chez les cultivateurs. On 
1> sait fort bien qu'en vendant 15 à 16 francs l'hectolitre de froment, le cultiva­ 
>> leu 1, ne peut pas être heureux, en louant 120 francs l'hectare; mais d'un 
>) autre côté ce prix de 1-4 à 16 francs produit dans la masse de la population 
1, un grand soulagement. Le nouveau projet tendant à conserver le prix du 
i, froment de 14 à 17 francs l'hectolitre, pourra opérer une diminution dans les 
)) fermages , ce qui contribuera beaucoup à l'aisance du cultivateur. Aussi ne 
1, voit-on pas de misère dans les endroits où l'hectare de bonne terre se loue 
J> 80 francs. >> 

Le Secrétaire, 
Lêor-, HALBHECQ. 

le Prési'dent de la Commission d'agri'oulture, 
F. MARCQ. 

12 
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AVIS DE LA COMMISSION D'AGRICULTURI~ DE LA PROVINCE. 

Liége , le 27 décembre 1843. 

MONSIEUR. LE GouvEmrnu1t , 

En suite <le votre dépêche en date du 14 de ce mois, 3c division, 11° 7,983, 
nous avons examiné le nouveau projet de loi sur les céréales 1 que vous avez 
bien voulu nous communiquer. 

Nous devons vous dire, Monsieur le Gouverneur 1 que cel examen nous a fait 
reconnaitre que, dans plusieurs cas 1 le nouveau projet favorise moins l'agricul­ 
ture que la législalion actuelle. Néanmoins, eu égur-d /1 la protection qu'il lui 
assure d'un autre côté , et au résultat équitable pour tous, que présente l'échelle 
mieux uraduée des droits établis à l'entrée 1 nous avons cru devoir donner notre 
approbation à ce projet. Une observation a cependant été faite dans le sein de 
notre collége , et celle observation , nous ne doutons pas que le Gouvernement 
ne L'apprécie et n'y fasse droit: elle est relative au prix rémunérateur du seigle, 
qui, fixé à 13 francs, n'est pas porté à son Laux. Le Gouvernement a été 
amené, à la vérité, à déterminer cet le proportion par les mercuriales; mais 
cette hase est inexacte : le prix moyen des mercuriales est resté en dessous du 
prix de revient du seigle, du véritable prix auquel il faudrait que le cultivateur 
pût le vendre pour être couvert de ses frais et avoir l'honnête bénéfice qui lui 
est dù , Qu'on interroge ceux qui cultivent le seisle, et tous répondront que 1 

tout considéré I le seigle devrait se vendre 1:5 francs l'hectolitre lorsque le fro­ 
ment se vend 20 francs. Voilà la véritable proportion qui existe entre l'une et 
l'autre de ces céréales, et nous avons tous, à l'unanimité; été d'avis qu'il y avait 
lieu de fixer le prix rémunérateur du seigle à 14 francs au moins. Nous vous 
prions , Monsieur le gouverneur~ de vouloir bien en faire la proposition for­ 
melle à M. le Ministre de l'Intérieur. 

Nous ajouterons que plusieurs membres de notre collége ont émis l'opinion 
que l'orge et l'avoine devraient être soumis au même régime que le froment et 
le seigle, c'est-à-dire, dans certains cas, à un système de prohibition à l'entrée 
et à la sortie, et que, mus par un sentiment d'équité et de philanthropie pour 
le bien-être général 1 ils ont exprimé le vœu de voir le Gouvernement être au­ 
torisé à appliquer, au besoin, aux céréales même, la faculté qu'il réclame pom· 

j 

les pommes do terre et leurs fécules, de pouvoir, en cas de circonstance grave i 
les prohiber à la sortie pal' un arrêté motivé. 

P Ali 1,A Coujnssrox 

Le Secrétaire, 

BEAUJEAN. 

Le Président 1 
An. FABH.1-LONGI\ÉE. 
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A VIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DES FABRIQUES 
DE VERVIERS. 

Verviers, le ~O décembre 181f~. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR ' 

Nous avons reçu, avec votre dépêche du 14 de ce moïs, troisième division, 
n° 7 19831 un exemplaire du projet de loi sur les odreales, apportant des modifi­ 
cations au système de Hl34. 

Nous ne pouvons qu'approuver les modifications projetées , dont on a lieu 
d'attendre de bons effets. 

Peut-être nura it-i l été utile d'augmenter en même leinps le nombre des 
marchés régulateurs, afin d'obtenir un prix moyen plus exact. C'est un point qui 
aura probablement fixé l'attention du Gouvernement. 

Nous vous prions d'agréer , Monsieur le got1verncur1 l'assurance de notre 
respectueuse considération, 

Le Seorëtaire , 

J. B. CLAVAREAU. AnlllAND SIMONIS. 

A VIS DE LA CHAMBRE DE COMMMERCE DE LIÉGE. 

Liége, le 9 janvier 1044- 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR ' 

Par votre dépêche en date du.14 décembre 18431 troisième division, n° 7~98~, 
vous transmettez à la chambre de commerce de Liége, un, exemplaire du projet 
de loi qu'il s'agit de substituer à la loi du 31 juillet 183-4, sur les céréales. 

Vous lui demandez en même Lemps de formuler les observations qu'elle 
croirait devoir présenter sur le nouveau l'égime auquel le Gouvcruement de Sa 
Majesté propose de soumettre le commerce des grains. 

Ainsi que vous nous le recommandez, nous n'avons pas perdu un instant de 
vue qu'il ne s'a5it aucunement d'introduire un système nouveau, mais seule­ 
ment de quelques modifications à apporter au dispositif de la loi de 1834. 

Nous bornant donc à examiner à fond la proposition sur laquelle les repré­ 
sentants du pays auront bientôt à délibérer, en la mettant en regard des articles 
qu'elle est destinée à remplacer, nous avons acquis la conviction qu'elle mérite 
en tout point d'être accueillie favorablement par la Législature. 
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L'échelle pom' le froment et le seigle est plus sagement 5raduée, el au moins 
011 n'arrivera plus q ne par degrés au droit considérable qui frappait tout d'un 
coup1 l'un ou l'autre de ces (3ï'ains) dont le prix venait quelque peu à baisser, Il 
nous semble impossible de ne pas approuver l'heureuse idée qu'a eue le Gouver­ 
nement de créer un étal intermédiaire entre la liberté absolue à l'entrée, cl une 
prohibition prcsqu'aussi cornplète ~ résultant de l'élévation subite du droit pour 
un centime quelquefois de hausse ou <le baisse SUI' cette denrée de première né­ 
cessité. 

Le prix normal du seigle nous paraît éaalernenl plus vrai et plus en rapport 
avec le prix: du froment. Il ne permettra plus celte anomalie, contre laquelle 
la Belgique entière a réclamé 1 el que sip,11ale M. le Ministre dans les docu­ 
ments distribués aux membres de la Chambre des Hepréscntants. Désormais 
on ne verra plus le froment, qui est à l'mHlffC des classes riches ou aisées, franchir 
nos frontières sans rien payel' pour approvisionner nos marchés, tandis que le 
seigle\ nourriture du pauvre, continuerait ù être repoussé par une taxe élevée. 
Enfin, l'adoucissement du droit que devra acquitter à l'avenir l'orge et l'avoine 

constitue encore un avantage que le commerce el l'industrie accueilleront avec 
reconnaissance. 
En un mot: la chambre de commerce <le Liége , bien loin d'élever la moindre 

objection c~nlre l'adoption du projet qui lui a été transmis, y voit, comme 
M. le Ministre lui- même, une amélioration du système eu vigueur au­ 
jourd'hui et le moyen de soumettre ce système à une nouvelle expérience. 

Veuillez agréer, :Monsieur le gouverneur, l'assurance de notre considération 
très-distinguée. 

PAR LA CllAMBRE: 

Le Secrétaire, 
F11€0. GILMAN. 

Le Président, 
H.~J. ORBAN. 

AVIS SUPPLÉMENTAIRE DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE 
DE LA PHOVINCE DE LlÉGE. 

Liége , le 2'3 janvier 18-44, 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR' 

Pa1· son rapport en date du 27 décembre dernier, la commission que j'ai 
l'honneur de prés ider vous a foi t connaître son avis sur le projet de loi sur les 
céréales, soumis par le Gouvernement à la Législature. 
La commission, dans l'opinion qu'elle a émise à cet égard, a agi d'après l'im­ 

pulsion de sa conscience et les convictions que l'examen du projet lui a don­ 
nées. L'expérience pourrait démontrer si elle s'est trompée ou si elle a bien vu 
la chose. Cependant, en présence des craintes nombreuses qui a3ilent en ce 
moment les campagnes~ elle ne croit pas devoir rester indifférente, et, réunie 
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de nouveau, le 15 de ce mois, elle a exprimé l'opinion que, pour s'opposer ù 
l'at3'Ïotage qui semble devoir s'occuper des nouvelles dispositions 1 il serait 
utile : 

« 1° D'augmenter le nombre de marchés régulateurs et de veiller stricte- 
, h ' . ' 1 ·' 1 . l ' l' » ment a ce que ces marc es envoient renu ièremeut es mercutra es a an- 

>) torité ; 
>) 2° D'insérer dans la loi un article portant que si le commerce d'introtlue­ 

>> tion des grains étrangers venait à menacer de foire entrer en Belgique ur1e 
>1 quantité de céréales hors de proprotion avec les besoins de la consommation 
)> du pays, le Pouvoir· Exécutif serait autorisé à s'opposer à de nouvelles intro­ 
>1 ductions. >> 

Les moyens à employer à cet effet par le Gouvernement seraient aussi men­ 
tionnés dans la loi. Ils pourraient consister simplement dans l'application du 
droit immédiatement plus élevé, prévu par la loi. Aimi, par exemple, si avec 
le droit de 6 francs à l'entrée, pour ce qui est du froment, le pays était me­ 
nacé de trop fortes importations de ce grain, le Gouvernement, vu cette cir­ 
constance, déclarerait immédiatement que le droit de 17 francs sera perçu à 
l'entrée , et ainsi de suite. 
Je vous prie, Monsieur le gouvemeur, de vouloir bien joindre la présente 

au rapport de lacomrnission , et transmettre le tout à M. le Ministre de l'Inté­ 
rreur. 

le Président de la Oommiseion, 

A. FABRI-LONGRÉE, 

AVIS DE LA DÉPUTATION PERMANEN'l'E DU CONSEIL PROVINCIAL 
DE LIÉGE. 

Liége , le 21~ janvier 1844. 

l\lorvsrnua LE MINISTRE , 

Par suite à votre dépêche du 9 décembre dernier , 3c division, n° 5,824, 
nous avons examiné avec toute l'attention que mérite son importance, le projet 
de loi relatif aux céréales, qui a été présenté aux Chambres Législatives. 
Nous avons reconnu avec satisfaction qu'en présentant ce projet, le Couver­ 

nement cherchait à mieux concilier les intérêts de l'industrie avec ceux de l'agri­ 
culture, tout en conservant à celle-ci une protection équitable. 

L'échelle des droits à l'entrée et à la sortie étant mieux graduée, les opéra­ 
tions commerciales relatives à cette denrée, opérations d'autant plus importantes 
que leurs résultats froissent ou favorisent les intérêts de la populatiou , seront 

13 
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plus réguliè1·es et présenteront surtout l'avantage <l'éviter des variations notables. 
dans les prix 1 pal' suite des hausses el des baisses provoquées par des intérêts 
particuliers souvent en opposition avec l'intérêt général. 

Quoique nous reconnaissions une amélioration dans l'économie de la loi nou­ 
velle, quelques membres. de notre collége sont d'avis que le prix rémunérateur 
du froment, fixé à 18 francs, assurerait au propriétaire et au cultivateur un 
bénéfice équitable; mais, d'un autre côté , le prix: des baux ayant généra,Je­ 
ment été élevé sous l'influence de la loi de, 183,4, ils admettent également que 
l'on ne pourrait sans de graves inconvénients, établir actuellement le prix de 
18 foancs comme taux rémunérateur. 

Nous ne croyons pas que le prix de 13 francs pat' hectolitre de seigle soit 
suffisant; nous pensons qu'il pourrait être porté à 14 francs, pour ne pas dé­ 
précier les terrains qui ne sont propres qu'à cette culture ; d'ailleurs le seigle. 
' l ' l ' d . '' l . cl 1 ' ·1 n est p us G\tere emp ,oye, ans, cette prn.v.mce, qua a nourriture u Je lat et 

dans les distdler-ies , son prix est dès lors sans influence marquée sur le prix du 
pam. 

Le seigle est de toutes les céréales celle qui contribue le plus. aux progrès de 
l'agriculture par les pailles el engrais qu'elle lui pi-ocurc ;· nous craignons qu'en 
fixant' le prix à 13 francs par hectolitre., la culture n'en soit abandonnée , ainsi 
que cela est arrivé pour l'orge, qu'on ne rencontre plus que très-rarement dans 
nos campagnes. 

Toutefois, comme il est très-diflioile d'assigner des résultats certains à une 
loi sur les céréales, et par conséquent d'apprécier la portée des dispositions nou­ 
'Velles sur une matière d'autant plus grave qu'elle louche à l'alimentation de 
la population, nous pensons qu'il serait nécessaire de maintenir dans la loi 
nouvelle l'éventualité d'une révision ~ opportune plus tard, disposition qui a 
été admise dans la loi de 1834, et dont l'utilité est pleinement justifiée aujour­ 
d'hui, par la présentation du nouveau projet cle loi. 

Aiusi, il y aÙrait sécurité pour tous les intérêts, pa,rce. que s'il, était démon ..... 
tré que la protection accordée à l'agriculture est inconciliable avec celle due à 
l'i n<lustrie en général, on aurait la certitude qu'il serait procédé à la révision de 
la loi nouvelle, à adopter actuellement par la Législature. 

PAR LA DÉPUTATION Le Prësidene, 

Le Greffier proinncial , BAIION VAN DEN STEEN. 

F.-N .-J. WARZÉE. 
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PJ\OVlNCE DE .LUIBOUUG. 

-~--- 

1er AVIS DE LA DÉPUTATION PERMANENTE DU CONSEIL PROVINCIAL 
ET DE LA COl\fl\USSION D'AGIUCULTUHE DE LA. PHOVINCE. 

Hasselt, le 20 décembre l 843. 

MONSIEUR LE MINISTRE ' 

En réponse à votre dépêche du 9 de ce mois, 3e division, n° 5,824, j'ai 
l'honneur de vous faire connaître que ni la députation permanente ni 1a com­ 
mission provinciale d'agriculture n'ont d'observations à faire sur le projet de 
loi concernant les céréales, qui vient d'être présenté à la Chambre des Repré­ 
sentants. 

Poua LE GouVERNEVII: 
Le députd dëlequ«, 
J. DE CÉCIL, 

2~0 AVIS DE LA.DÉPUTA'l'ION PERMANENTE DU CONSEIL PROVINCIAL. 

Hasselt, le 3 l janvier 1844. 

l\loi,smuR LE M-nnstu ,. 

La commieion (l'a,gvicu)tu,re de cette.province, appelée à. émettre son avis sur 
le projet de loi. concernant les. céréales , y a. d'abord donné son adhésion, 
Pleins de confiance dans les lumières.des.hommes qei, pal' leur spécialité, nous 

paraissaient mieux. à, même que. nous de résoudre toutes les questions qui se· 
rattachent: aux intérête de. l'industrie agricole, nous ne nous sommes pas hasar­ 
dés, en vous transmettant le~r avis, de l'accompagner de la moindre observation 
cnitique. 

Depuis quelques.jours les. membres de ce corps nous ont fait connaître, cha­ 
cun, ir:nlividu.ellemeQ.t., sauf deux, qu'après Fa voir mûrement examiné, ils n'ont 
plus.la même. manière de voir sui; le projet de loi., et ils expriment l'opinion que 
Iea droits poposés n'accordent pas UJJe protection suffisante à l'agriculture du 
pay:s~ 

[.;a commission d'agriculture est donc aujourd'hui contraire à [adoption du 
projet de loi. tel q11'H .a: été présenté par le Gouvernement. 

Nous. a vous. cru, devoir, l\1onsieu,r le Ministre, porter ce fait à votre connais- 
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sance • et nous nous permettons de joindre à cette communication les observa­ 
tions qu'un examen approfondi des propositions du Gouvernement nous a 
suggérées à nous-mêmes. 

Le nouveau projet de loi nous paraît avoir apporté de g-randes améliora­ 
tions dans le système des droits gradués qu'il maintient, En substituant, pour 
le froment, à l'échelon unique de H> à 20 francs, cinq échelons, et en rempla­ 
çant le droit de fr. 37 ~SO es par des droi ts progressifs 1 qui s'élèvent en raison 
inverse de la diminution <les prix, il fait droit aux principales plaintes qui sont 
articulées contre la législation de 183-4. 

La loi de· 133-4 entrave le commerce par un tarif trop brusque dans ses va­ 
iiations ; les négociants, sans cesse menacés dans leurs combinaisons, s'abstien­ 
nent de toute opéra lion ou se jettent dans des spéculations illicites. C'est là un 
vice bien r,rave qu'il fout faire disparaltre , car le commerce de grnias est d'une 
importance bien wande pm1r un pays. En cas de mauvaise réco lte , il prévient 
les discttes , el dans les Lemps de grande abondance, il vient en aide à l'asricul­ 
ture elle-même, puisque , par l'exportation d'une partie de ses produits, il 
empêche l'avilissement du prix des céréales sur le marché intérieur. 

Si' doue les dispositions du nouveau projet <le loi qui établissent <les droits 
<l'une p1·oa1·ession modérée sont destinées, comme nous l'espérons, à faire re­ 
vivre le commerce de 5mins, en lui permettant d'opérer sans secousses ni chan- 
3emenls trop marqués, elles serviront les intérêts généraux du pays sans 
froisser ceux d'aucune branche spéciale de la richesse publique. 

Sous ce rapport, le projet reçoit notre entière approbation. :Mais après avoir 
mûrement refléchi , nous ne croyons pas qu'il accorde assez de protection 
à l'agricu,llure. 

Le Limbourg est exclusivement a31·icole; il ne possède presque pas de manu­ 
factures, el celles qui y existent , comme les distilleries el les sucreries de bette­ 
rnve, ou se cou fondent avec l'industrie agricole, ou n'en sont qu'un accessoire. 

Notre mandat nous autorise donc, et nous oblige même, à élever la voix en 
faveur des intérêts agricoles. 

Le projet de loi maintient le chiffre de 20 francs 1 comme prix normal du fro­ 
ment. Le Gouvernement, comme le législateur de 183.i, admet que le cultiva­ 
teur, par suite du renchérissement de baux I de la main-d'œuvre et Lies différentes 
charges qui sont venues flTever l'agricuhure , doit pou voir vendre son blé au prix 
de 20 francs l'hectolitre 1 afin de jouir d'un bénéfice' légitime. Nous partageons 
sur ce point l'opinion émise dans le projet de loi. 

Mais prescrit-Il les mesures nécessaires pour atteindre le but qu'il déclare 
avoir en vue? assure-t-il au cultivateur le prix de 20 francs dont il proclamela: 
nécessité? L'affirmative ne nous paraît pas admissible. · 

D'après la loi de 1831_, 1 aussitôt que le prix du froment descend au-dessous 
du prix de 20 francs l'hectolitre , un droit de 3 francs empêche l'introduc­ 
tion des blés étrangers, et ce droit reste le même jusqu'au prix de· H, francs.' 
Le nouveau projet, lorsque· 1e prix est <le 19 à 20 francs, n'accorde plus qu'un· 
droit de 48 centimes , qui s'augmente de 88 centimes par chaque franc de baisse 
jusqu'au prix de 12 francs. Nous ue pensons pas qu'avec une protection aussi 
faihle , les blés du pays pourront soutenir la concurrence avec les blés étrangers 
SUI' le marché intérieur. Car si les renseignements 11ue nous avons recueillis 
sont exacts 1 le prix des blés exotiques , suivant les lieux de provenance , ne re- 
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viendrait qu'à 121 13) 14 francs l'hectolitre I rendus dans les ports d'Anvers et 
d'Ostende, et pourront être vendus sur nos marchés au prix de H5 à 16 francs, 
Nos cultivateurs n'obtiendront donc habituellement de leurs blés que 16 ou 
17 francs, et le prix normal ne sera jamais, sauf dans des circonstance excep­ 
tionnelles, ni 20 ni même 19 francs. Cet état des choses serait de nature à por­ 
ter un grand préjudice non-seulement aux propriétaire fonciers, dont les 
bénéfices, notamment de ceux qui ont fait des acquisitions depuis quelques 
années seulement sont déjà si minimes; mais encore aux cultivateurs dont les 
baux sont expirés, el aura pour conséquence le retrait d'une r,rande partie des 
capitaux en3agés dans les travaux: agricoles, et d'arrêter le développement d'une 
importante ind ustrie du pays. 

Mais le cultivateur est le principal consommateur de nos produits manu­ 
facturés. Si ses profils baissent, il devra réduire sa consomrnation, les manufac­ 
tures auront moins de débit el deviendront par conséquent ou moins nombreuses 
ou moins irnporlantes, et l'ouvrier lui-même , dans l'intérêt duquel on veut 
surtout réduire les prix des céréales, aura moins de travail et par là moins de 
facilité à pourvoit· à sa subsistance. Il est donc à craindre qu'en diminuant les 
prix. des 3Tains jusqu'au-dessous du prix rémunérateur des capitaux enga8'.és 
dans l'acquisition et l'exploitation du sol, on ne fasse, dans un pays a{}'ricole 
comme le nôtre , un tort immense à toutes les classes <le la société; et c'est 
parce que nous avons la conviction que les dispositions du nouveau projet peu­ 
vent avoir ce résultat , que nous les repoussons en cc qui concerne les droits 
d'entrée, et que nous demandons une majoration de protection tant pour le 
froment que pour le seigle. 

Le pri x modérateur admis par le projet de loi pour le seigle n'est plus que de 
13 francs, au lieu de 15 francs portés dans le tarif de 1834. Nous ne saurions 
en tièrernent approuver ce changement 1 et nous sommes d'avis que la protection 
devrait commencer quand le prix <le lhectolitre de seigle sera descendu à 
14 francs. Le cultivateur, surtout en Campine, qui forme une grande partie de 
notre province, nous paraît avoir besoin de ce prix pour être rémunéré de ses 
efforts 1 et cet le tarification nous semble établir un rapport plus exact entre la 
valeur respective de celte espèce de céréale et celle du froment. 

Nous n'ajouterons plus, Monsieur le Ministre 1 qu'une seule considération 
aux observations qui précèdent : Toutes les grandes branches de la production 
sont solidaires les unes des autres, elles sont toutes égulement fécondes, ésalement 
utiles au pays. Toutefois s'il était permis d'assi3ner un rang à chacune, l'agri­ 
culture 1 qui fournit aux manufactures les matières premières, au commerce ses 
plus nombreux clients et à Lous les travailleurs le pain et la viande de leur l'e­ 
pas, devrait occuper la première ligne. 

Elle a donc clroit non-seulement à la sollicitude de ceux à qui le soin et la 
garde des intérêts du pays sont confiés, mais aussi à celle des autres industries. 
Ces dernières ne peuvent, sans agir contre leurs propres intérêts, souscrir-e à 
des mesures qui seraient contraires à la prospérité de l'agriculture. 

PAR LA .DÉPUTATION, 

Le Grelfier provincial, 
VAN CAUBERGH. 

La Députation permanente, 
H. MONVILLE. 

14 
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PROVINCE ])E l,UXEI1IBOUllG. 

AVIS DE LA. DJf PCJTATION PERMANENTI~ DU CONSEIL PROVINCIAL ET 
DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE DE LA PROYINCE. 

Arlon, le 21 décembre 184$. 

l\'loNsmun LB Mn-usTRE, 

Conformément au désir exprimé par votre dépêche du 9 décembre courant, 
3c division , n° 5,824, le projet de loi concernant les céréales soumis en cc 
moment aux: Charnbres , a été communiqué à la commission provinciale d'agri­ 
culture dans sa réunion annuelle du 19 de ce mois. Le président de cette com­ 
mission ayant fait son rapport 1 en séance de la députation du lendemain 20 dé­ 
cembre, la matière a été mise en délibération, et il en est résulté que ces deux 
corps, se plaçant au point de vue du Gouvernement, ont" reconnu que le projet 
en question conciliait tout à la fois les intérêts de I'agricultu l'e, du commerce et 
de la consommation. 

Le Gouverneur, 

SMITS. 

A VIS DE LA COMMISSION D'AGRICULTURE DE LA PROVINCE 
DE LUXEMBOURG. 

Villémont, Je 24 décembre 1843. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR ' 

J'ai eu l'honneur de vous rendre compte verbalement , mercredi dernier, de 
l'avis émis par la commission d'agriculture de la province, sur les modifications 
que M. le .Ministre de l'Intérieur propose de faire à la loi du 31 juillet 1834, 
concernant l'importation des céréales. 
Je crois devoir vous répéter par écrit ce qui a été décidé par cette assemblée, 

en sa séance du 19 de ce mois. • 
Des observations consignées dans un numéro de la Senti'nelle des campagnes, 

rappelées à l'assemblée, avaient fait naître fa crainte que la loi modifiée ne fût 
plus assez favorable aux intérêts de l'asriculture; cependant, ayant envisagé 



qu'une grande partie des habitants de notre province, qui ne produit pas assez 
de céréales pou1· la consommation, était par conséquent obligée <le s'en appro­ 
visionner sur les marchés, et que <lès lors nous ne devions pas être guidés par 
les intérêts de l'asriculture seule, mais bien aussi par ceux des consommateurs; 
en conséquence, nous avons fini par être unanimement d'avis de ne proposer 
aucune modification au projet de loi que vous nous avez soumis. 

POUi\ COPIE CONFORME Le Prdsident , 

le Greffier, D'HUART. 

PHOTIN. 

Arlon, le a janvier 1844. 

MoNsIElJR LE MINISTRE , 

Pour me conformer au prescrit de votre dépêche du 30 décembre 1843, 
3e division, n° 5,824, j'ai l'honneur de vous adresser en copie. le rapport que 
la commission provinciale d'agriculture m'a fait parvenir, sous la date du 24 du 
mois dernier, au sujet du projet de loi sur les céréales. 
Quant à ce qui concerne la députation 1 après le rapport fait en séance par 

M. le président de la commission provinciale d'agriculture, le projet de loi en 
question a été attentivement discuté 1 mais sans qu'aucun rapport écrit ait été 
présenté. Ma dépêche du 21 décembre 1843 vous a fait connaître les conclu­ 
sions qui ont été adoptées. 

Pous LE GOUVERNEUR EMPÊCHÉ : 

Le député délégué, 

ORBAN. 
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PROVINCE DE IfAUUR. 

AVIS DE LA. CHAMBRE DE COMMERCE DE NAMUR. 

Namur) le 28 décembre 184'.::L. 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Nous avons l'honneur de vous adresser l'avis de la chambre de commerce, 
relativement au projet de loi sur les céréales, que vous nous avez transmis avec· 
votre dépêche du 11 de ce mois, n° 243,167. 

Nous avons examiné et étudié attentivement ce pro-jet ainsi que l'exposé des 
motifs, et nous l'avons discuté dans deux séances consécutives I l'opinion de la 
chambre étant divisée : une partie des membres étaient d'avis <le maintenir le 
tarif de la loi de 18341 quelques-uns voulaient le maintien de ce tarif nec quel­ 
qu~s modifications ; les autres enfin volaient en faveur du projet proposé par Ie 
Gouvernement. 

La question fut mise aux voix, et le maintien du tarif de 1834, sans modifi­ 
cation aucune, fut adopté à la majorité de cinq contre quatre. 

Les motifs sur lesquels cette opinion étaient fondée sont, que celle loi, depuis 
sa mise à exécution n'a fait naitre aucune réclamation, soit de la part du com­ 
merce , soit de la part de l'agriculture , soit enfin de la part du consomma leur; 
ce qui fait supposer qu'il n'y a aucune nécessité d'y apporter des modifications; 
ensuite; qu'il serait bien dangereux: dans une matière d'impôt aussi délicate que 
celle sur les céréales, de tenter une expérience nouvelle, alors que l'on n'a reçu 
fl.Jcune plainte contre l'état actuel des choses. 

le Secrdtaire ,­ 

(Signé) A. BRUNO, fils. 

LES ME~IBRES DE LA CHAMBRE DE COMMERCE : 

Pour le président : Le Vioe-Preeident, 

(Signé) DE FOUVENT. 

Pous COPIE coNFORIIIE 

Le Greffier de la provi"noe de Namur , 

DE COPPIN. 
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AVIS DE LA COMMISSION D'AGHlCULTUHE DE LA. PROVINCE 
DE NAMUR, 

Namur, le 3 l décem bre l 843. 

l\'loNSIEUR LE GouvERNF.UR , 

Nous avons examiné avec la plus scrupuleuse attention le projet de loi con­ 
cernant les céréales, dont un exemplaire était joint à la lettre que vous nous avez 
fait l'honneur de nous écrire le 11 décembre dernier(D. n°243,I67). 

Quels que soient les motifs que l'on fait valoir pour qu'il soit apporté des mo­ 
difications au système de la loi du 31 juillet 1834, nous croyons que cc système 
n'ayant jusqu'à présent ( du moins pour cc qui est ù notre connaissance) 
donné matière à aucune réolamation tant de la part de l'asriculture que du 
commerce, il serait peut-être dangereux de le modifier, avant que la nécessité 
en soit démontrée. 

Notre commission est, en conséquence, d'avis qu'il n'y a pas lieu de modifier 
maintenant, pour ce qui concerne le froment et le seigle, le système établi par 
la loi du 31 juillet 183-4. 

LA COM~IISSION D'AGRICULTURE DE LA PROVINCE DE NAMUR : 

Le Vioe-Présldent) 

(Signé) J. DELMARMOL. 

Poux coPrn CONFORME Pous lA c0Mni1ss10N : 

Le Greffeer de la province de Namur, 

DE COPPIN. (Signé) DESCHAMPS. 

AVIS DE LA DÉPUTATION PERMANENTE DU CONSEIL PROVINCIAL 
DE NAMUR. 

Namur, le '.26 janvier 18.U. 

MoNs11:tJR LE M1N1STRE, 

Conforménrnnt à votre dépêche du 9 décembre dernier, n° ~,824 ~ nous avons 
attentivement examiné le projet de loi concernant les céréales, qui est présenté 
à la Chambre des Beprésentants par le Gouvernement. 

)
,, 
,) 
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Nous pensions d'abord que l'on doit maintenir le pri ncipe établi pnr la loi 
du 31 juillet 1834? et suivant nous, on pourrait se borner au tarif que con lient 
cette loi, lequel n'a donné lieu jusqu'ici à aucune réclamation, soit de la part 
du cornmerce , soit de la part de l'ag1·îculture. Mais si l'on croit qu'il est op­ 
portun d'y apportet' quelques rnoclifications dans la progression du tarif > il 
nous paraît que l'on ne devrait pas autant multiplier les échelons de prog1·es­ 
sion 1 et que l'on dcvrn it se borner à établir seulement deux nouvelles divisions, 
l'une entre l'entrée libre et le droit de fr. 37 tiO c-, l'autre entre ce dernier 
droit et celui do 7iS francs. La grande division proposée dans le projet nous 
semble devoir présenter de graves inconvénients, à raison de la fluctuation et 
de l'incertitude dans lesquelles elles placent le commerce; car il peut arriver des 
circonstances où les céréales éprouveront d'une semaine à l'autre une variation 
d'un franc dans le prix de vente, ce qui 1 dans ce cas 1 occasionnerait aussi 
d'une semaine à l'autre une variation dans le droit. 

La partie du projet relative aux pommes de terre, etc. , nous paraît bonne 
et devoir être accueillie. 

Nous avons remarqué, Monsieur \e Ministre , que le projet laisse subsister 
quelques dispositions de la loi du 31 juillet 1B34 1 ainsi que celles de la loi du 
G juin 1839 : nous croyons devoir vous donner en considération , s'il ne con­ 
viendrait pas mieux de refondre et de réunir en un seul corps de loi toutes les 
dispositions relatives aux céréales, en les coordonnant avec les modifications en 
projet, ce qui présenterait l'avantage d'avoir en un seul cadre tontes les dispo­ 
sitions sur la matière 1 et d'éviter ainsi des erreurs possibles, soit de la part des 
administrés 1 soit de la part des auenls de l'administration. 

LA DÉPUTATlON DU CONSEIL PROVINCIAL 

Le G1·e!Jier 1 Le P1·ésùlen t > 

DE COPPI.N. A. BRUNO l AÎNÉ. 



.ANNEXE A. 

CÉRÉALES. -- ENQUÊTE AD~llNISTRATlVE. 

RÉSUMl DES A VIS 

Des députa,,ti'ons permanentes des Consez'ls prooincùnuc et des Comnussions 
prooinoiale« cl' aqriculture. 



Dfputa.lÎOUS pCl'ltlllw 

ucnto s et ronunis- ,\YJS FAYOHABLEI:\, CONTIŒ, • PROP08I'fIONS. 

J.DIDOl:nc. ' .. 

H,Al'il>lrn 
cm.mi,:-r Ar.,,:. 

1,uxm111ou11G., 

l"l,,\NDJ:a; 
OCCIDENT!ll,ll, 

è'iA"l:11, . 

Dép u talion permanente. -Lo nou­ 
veau projet de loi paraît avoir apporté 
de [p'amlcs améliorations Jans le sys­ 
tùmc des droits gradués qu'il main­ 
tient. En substitunnt, pom le froment, 
il l'échelon unique de 15 à 20 francs, 
cinq échelons , et en rernplaçan t le 
droit de fr. 57 50 c' par des droits 
progressifs, qui s'élèvent en raison in­ 
verse de la diminution du prix, il fai! 
droit aux principales plaintes qu'a sou­ 
bées la législation de 1854. (a 

Commission d'auricuUure.--L'exa­ 
mon du projet de loi n'a su3géré au­ 
cune observation sérieuse à la corn­ 
mission d'agriculture. 

La dépiilation permanente a111s1 

que la commission (l'agriculture sont 
d',n-is que le projet de loi du Gouver­ 
nement concilie, tout à l~ fois, les in­ 
térêts de l'agriculture, du commerce 
cl <le la consommation. 

La députation permanente ainsi 
que la commission d'agrimtlture sont 
d'avis que, comme moyen de chercher 
à améliorer J.1 loi existante, il y a lieu 
d'adopter le projet dL1 Gouvernement. 

La députation permanente donne 
son approbation à la partie du projet 
relative aux pommes de terre. 

.Députation permancnle.-Lo 
projet de loi n'accorde pns assez 
de protection à l'a[;riculturc . 

La commission c/'(lfjl'icultw·e 
1 est du rnûmo avis. 

C01nmissîon d'agriculture.­ 
Cette commission pense toutefois 
que le maintien du système ac­ 
tuel serait préfér-ahle pour l'agri­ 
culture. 

De l'avis de la commi'ssion 
d'agricitlttire, il n'y a pas lieu 
de modifier maintenant, pour ce 
qui concerne le froment et le sei­ 
gle, le système établi par la loi 
il c 1854. La députation perma­ 
nente croit que l'on pourrait se 
borner à maintenir le tarif de la 
lui de 1854. 

Difpuiation permanente. - Le taux des droits 
portés au projet de loi est insuffisant; on demande 
une majoration de protection, tant pour le fro­ 
ment que pour le sciglc ; par exemple, la protec­ 
tion devrait commencer t1ua1HI le prix de l'hecto­ 
litre est descendu à 14 Irnucs. 

Députation permanente. -" Le prix normal 
du seigle devrait ê Ire fixé à 12 francs au lieu de 
15, pour être mieux en harmonie avec le prix 
normal de 20 francs pour le froment, dit la dé­ 
putation permanente. Elle pense aussi qu'il y 
aurait lieu de réduire le nombre <les échelons in­ 
diqué dans le projet, tant pour le froment que 
pour le Aci1;lc. Elle se réfère à cel égard au rap­ 
port de la chambre <le commerce d'Alost. 

Com,mission d'agriculture. - Comme moyen 
propre à empêcher le renouvellement de prati­ 
ques frauduleuses pour la détermination du prix 
moyen, la commission d'agriculture propose d'é­ 
tablir un plus grand nombre de marchés régula­ 
teurs. Un autre moyen serait de faire dépendre 
de 4 ou ti semaines la fixation du prix officiel. La 
députation permanente propose aussi cc dernier 
moyen, mais appliqué en ce sens que le prix ofli­ 
ciel pourrait être établi d'après les mercuriales de 
la 1re quinzaine et celles de 2 ou 5 semaines irn­ 
mé!Üatemcnt antérieures. En continuant de pro­ 
céder de celte manière de quinzaine en quinzaine, 
la moyenne des mereur lales pourrait être publiée 
et appliquée dons le même délai qu'aujourd'hui. 

La dépulaNon JJermanenle est d'avis que l'on 
devrait se borner à établir seulement deux nou­ 
velles divisions, l'une entre l'entrée libre et ln 
droit de fr. 37 50 c', l'autre entre cc dernier droit 
et celui ùc 75 francs. 
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Dépuln/ivn pe,.m,rnentl?. - On odmcl le clii"ffro J.o 20 francs co m mc prix uorma l du froment. Mnl s on l1'0\l\'O quo Je projet tic loi n'ussurc p..11 ce prix 
normal au cultivateur. n•oprès les renseignements recueillis }H\I' cc co]Mgc, le prix des 6lés cxntiques , !-niv;ml les lieux tlc J>rOvcuance, ne rc,1ic11Llr&il (1n•à 
12, 13 cl 14 fra.acs l'hcctolilrc reruln à Anrc1·s et ti Ostende; ils pom-c-aicnlll1·a vcnduJ sur nus m,1l'c1uls e u pd~ ile 15 ~ 16 frnncs. Ainsi, <lH-on, nos c11llivH• 
tours u'cb tlcndrunt hahif ucl lerucnt do [etu-s hll!s 11uc 10 ou 17 Iru ncs , cl. le p1·ix normnl ne sera jamnis, s uu I' duns <les cu-ccustnncos o xccpt io uuell es ni <le 
20 ni mêmo de 10 frunns . Le p1-ix:. 1''-!muniiralcur atl mis par Je projet do loi pou1· Io seigle n'est pins que de 13 fruncs au Heu do 15 francs portés duns lu tm-If 
de 1834, On tic saurait enLièrcmenL approuver cc chungcmcnt. Il fout 14 francs nu cu lttvnt cu r, su cto ut t\ celui du la Campine, ot celle tarification p:1r~1ÎL c'.talilir 

un l'{1pport plus cxnct cntru la va lenr rns pcctlvc du 5ciglu et ùu froment. 

a) Par avis du 20 <léccmhrc deruler , la tlépu~ation permnncnlo ain sl r1uc la commlsstou <l'ttr,rh:-ullurc d u Lünuou rg nvnieut fiait couuaitrc qu'clfes uavule nt 

11.,.s il'oLscrvatîon U présenter rclntivement un projet de loi sur les céréulcs. Leur 2111c ,wis, mcationué ci-dessus I u l'té cuvoyt; lo 31 janvier dcruter. 

Lo cl~putation pe nnanonte recornmnndc les observ atlun s ile la chambre Ùc comrnerce Llc Ound I rcl utlv euient ù limportcüon des farines étrnngt.\rcs. 

Commission d'ng·1•icu(t11ro. -· la province de LuxcmLourg ne produ lt l'"' u s soz Ùc céréulcs JlOUr la consommaliou, une graoùe purtic ùc ses hQLit•nls s1>11l 
obligés de s'en approvisiouner suries marchés, En conséquence , il faut prendre en cousldérutlon , uou-seulemeut les iulth-êts de l'ugriculturr., mnis nussi 

ceux des conse mma tuues , 

Députation permanente. - On a objecté dams le sein de la députation que si 1'011 ad1ncttnit pou1· base du d1ifli:e ofücicl Ies mercuriales <le quatre ou cinq 
semaines eensécuttves , cc serait trUJ> lonstemps Jaisse r le consommateur et l'agxicult.ure sous Jc5 coups dune Irausse ou d'une buisse h·op forte. En exominaut 
Ja quesuou de près , oc .1 uéanmoins été 1l'avi5 que tout eu admettant le principe ttui déterminerait lo moyenne des morcui-iolcs suivnut les prix régufotcurs de 
4 ou 5 semames , il serait facllc dc remédlcr, pttr iles dlepo sltlous d'exécution , o.u:a: conséquences {(UC l'on redoute. c•cst dans ce sens <JUC ce collége approuve 
les propostttous de Ia commission d'ugt·icullu.-c et de la chamb re de commerce de Bmges , concernant I'étnbltsscmunt du pd:i. moyen <les céréales d'opi·ès les 
résnltah des mercuriales pecdant 4 ou 5 semuines , e~ I'augmcntaricn <lu nombre des mal'ché5o t·êgulatcurs. 

Commission d'ag·riculture. - Q,1els que soicat les motifs que l'on falt valoir polir •ttt'il soit opporlé des modific•lioas au ,y,1<\mc de la loi de J8a4, on 
croit qu.e ce système, 11'aJant, jusqu'it présent ( du moins que l'on sache) t donné mat ièru ii. aucune réclamaüon , lant de la part de l'agriculture c1ue du corn­ 
merce , il serait peut-être dangereux de le modifier a·vulL tJD.C la nécessité en soit démontrée. 

. La dcfpC1tatirm permanente croit que la grande div lslon proposée dan.\ le projet de loi, pré seuteruit d e gro.ves Inconvénlcnts, l1 rais0D ùe la ûuctuauon et 
de l'incerlitudc dan, Ieaquellcs clics placeraient le commerce I selon elle. Ce même collége clcmondc ou,si s'il ne c(rnvientlrail pas de refondre et d.- réuni,· 
ett un seul coq,s de loi, toute, les disposit ious nlotin, aux cérrole, 1 en les coordonnent avec Ies modlflcauous en projet 7 
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Dépulatlous pc1·m:1- 

nentes cl commis .. 

sions cl'ogt·icultrc. 

AVIS FAYORABLfü'\. A VIS DÉ1"A VORABLES. CONTllE - PROPOSITIONS. 

llRADANT ... La députation permanente, tout en 
appréciant les vues paternelles rrui ont 
guidé le Gouvernement dans son pro­ 
jet de loi, ne peut y adh6rcr qu'en 
partie. 

1.1ic1,.. . . . . . . 1 Députation permanente. - On 
adhère au projet de loi, sauf en cc qui 
est dit dans les colonnes suivantes. 

La connniss-io11 cl'ayric11lturc ap· 
prouve le projet. 

HAINAUT •. , •. 

Voir la colonne suivante, 

Ln com1111ssw11 prooinciule 
tl'ag,-icultw·e émet un avis défa­ 
vorablc au projet de loi, 

La députation permanente 
ainsi que la comm·/$sion d'agri­ 
culture émettent 1111 avis défavo­ 
rable au projet <le loi, 

Deputution permanente. - Prohiber I'lmpor­ 
tnt ion du froment lorsque le prix de cette céréale 
est nu-dessous de rn francs nu lieu de '12. - Por­ 
ter à un taux plus élevé les droits d'entrée sur le 
fromont , depuis le prix do ·lG francs jusqu'à celui 
de 20 Irnncs. - La prohibition du seigle devrait 
être appliquée an taux Je 8 francs nu plus bas. 
De l'avis lie la commission d'a,qric11ll11re, il faut 
maintenir à tous é!fards la loi de 1854, quant au 
froment, au seigle et à l'avoine, Ie droit d'entrée 
SUI' l'Ol'{JC pourrnit êtrc réduit à ·JO frallCS. 

De l'avis de la députation permanente ainsi 
que tic la cummlss-ion cl'agr-icultt,re 1 il y aurait 
lieu de fixer à 14 francs le taux du prix rémnné­ 
ratcu r du seigle. 

1Jciptt/(1t-ion permanente. 
FROMEl'jT, 

Lorsque le prix Je l'hectol , est à 24 francs et 
au-dessus. E~TRÉE, SOllTIE. 

De fr. 25 01 c• à 24... . . • 10 e' prohibée. 
De 22 à 25..... " 10 » 10 c•. 
De 21 à 22 ..... 5 Il » IO 
Do 20 à 21 ..... û ,, ,, to 
De 10 à 20, .... 9 Il )) 10 
De 18 ,\ '19, •.•• 12 Il » 10 
De 17 à 18 .. , . . 24 Il » 10 
De 10 à 17 .. , .. 50 Il • 10 
De 15 à 16, . . . . 48 l) » 10 
De 14 à 15 ...•. GO ,, " 10 
De 13 il ·14 ....• 72 ,, ,, 10 
De 12 à 15 ...•. 84 ,, » 10 
An-dessous de. , . . ·12... . . 90 Il ,., 10 

SEIGl,E, 

De 17 francs cl au-dessus » 10 -. 10 
De îv, 16 01 C' à 17 ..... " 10 " 10 
De 15 à 16 ••..• 5 )) " 10 
De 14 lt m ..... (j ,, » 10 
De 13 à 14 ..... 0 » ·10 
De 12 a 13 ..... 12 . • 10 
De 1 ·j il 12 ..... 24 & " 10 
l)e 10 Il 1.1 ..... 30 " " '10 
De 9 à. 10 .••.• 50 • » 10 
De 8 /t o ..... 60 " • 10 
De 7 à 8 ..... 80 " " 10 
Au-dessus Je •.... 7 francs , pruhlhée " 10 

Le droit sur l'orge pourrait sans inconvénient 
être porté à 8 francs. 

Pour l'avoine , rétablir la tarification de '1834 
(11 francs). 
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IJ,Jpllln.tlol'l permuno nta, -· Il est génê1·ulen1cnl rccon nu quo le pri-x du. froment 11c peut pas des cendre au ... dessous rlu 10 fi•ancs lheetollt re su ns c1111il en 1·é• 
euf tn ùc gt·ands emha rrus 1Hlll.l' lo fc1·u1ic1· lucut aire , qnl se uouvc alor« dans l'impossihHilÔ ile fàll'e face ~l ses eng11gemenl~, aux besoins de sa fumiUc, ai11.~i 
qu'aux (nigcnccs d n fisc et de la commune, 1l fout pcrmctt1·c nu feo mcnt irnUgèue de sout euir La concurrence des blés ét1·augers. Qu:1ril i\ J1écl11Jl1c des 1l1·oi1.~ 

d'entrée sui· le H•lgJc, clic peut rcccvorr plus J~c:<.lcnsîou '{lHl })OUI' le Ii-o mcnt , sans ,1u1il eu rêsullc le même iuconvdnicut. Le tcerne de <leu)( scmaiue s ptm1· 
fixer le prix moye11 des grains est trop court pour ue piis donner- lien ,i <los abus, l'agiotogo pouvanL fuctlcment exercer l111c influcuce en hausse 011 en liais~o 
sur une llê.riodt? aussi rapproclréo, 

Co1111nisslo11 d'agriculture. - Flxer Je.~ mercuria:lus iles marchés rVgulateut·s tl'8r)l·ès lus prix moyens des graiiu vendus pcnduut 4 semumcs con.(;t!,·111.ivc•.~ 
au lieu <le 2, 

Ln. dëpu uulon permane nt e ne ceoit 1rns c1ne le pr-ix rërnunére teur de 13 francs !lai' b cctolure de seigle soit suûisaut , elle pense (1u'il po urruit ét ru 11orté 
à 14 francs 1 potu ne pas: déprécier las toirulns c1ui ne sont propt·cs qu'ù ccu,e culture. 'I'out cfois , elle est d'avis aussi , qu~il s crnit néccsse iro de mnin tu nh- tlun s 
lu Ioi nouvelle l'évcnluu]ité d'une révision 11ui pcui-rait dcvcnlr opportune plus lord,.\ l'lnstm· de Ja. disposh iou c1ui u c'.·té udmlsuxou s Iu loi do 183-L 
Lo. commission tl'ngricuilut·e est ,:gu]c:mcnl d',ni-, qu'il y a lion (le Jixcr a 14 francs au moins t~ prix. rémuuèratcur ,lu seigle. Ello propose, en out i-c . 

l O tl'augmcnlcr Je noml, rc des marchés régnlutcun el t1e veiller strictement 11 cc <(UC ces marché s envoient r~gulièremeol les mer-curts lcs ¾ I'a utorit é , 20 ,1 ïu­ 
sêrct· dans lu loi un article po rtant que si Ici corn urercc d'iult·oduclion des grains t:lrangcrs venait t\ menacer de foire entrer cri nelg Î<(lW une (prn.,1tilé de c:L~réi,lcs 
h.on Ùc proportion avec les besoins J4: lu. consommation tlu pllys, le pouvoir exécutif serait autorisé Ù s•oppos<:l' ~, d~ nouve llcs introùu~tiom .• -· Les moyens 
IÎ ep1p1oycr ~ cet effet par le Gouvernement sera iont aussi m ent io nuris dans la loi. Us poul'rnienl cousl ster simplumo ut rlo ns l'ripplicalion du choit imrnédiu le­ 
ment plus élcvé , 11révu par la loi. Plusieurs membres de 'cc collégo ont érnis l'opiuiou qttc l'orge cl I'uvoino , dnus certaine CU.!=, Jcvruicnt é tre soumiscs , 
comme le froment el Je seigle, à la pJ•ohibition à l' entrée el t't la sortie, et que ]c Gou vcrncmcnt devrait Ôlrc autorisé à appllqucr, eu bcsol a, aLLX cé.r-1.':1 Iex 
mômes, Ia facu lté 11util 1:·écbme pour les pommes de terre et Ieurs fécule.~, clc pou volt', en eus de ch-constance s-ravc, les pro~iLcr Ù fa. sort!o 11.u· un nnt'tt: 
motivé. 

Dl!p1ttatiori permamnüe, - Puisque l'on clés ire Landier au tarif 1lo 1834 , il convient de <·hoislr le mode le l'lus ccuvcnahle pour élahlir une échelle gnl­ 
rlu~a, de m anière à éviter les secousses vlulentcs que I'ou roprochc ù Ja loi e xi s la nte (sculpoiulà: ll'i.iilcr), mais 11our cela il fout partir d'wuu Jhn ite conve­ 
nable, afin Je.• couserver ;1 l'agricnltul'<~ la protection q11't•He mérite 9 ta nt de litres. Pour y pu1•,cnir, i1 scmlile <pn.· Ie prix uormal tin soiglc doit être muintcm, 
au tuu. fixé par la loi de 1834, et pour rapprocher cc Lau x not-rual Je cel u] du fromeut , il couv icndrult <le (hcr celul-ci 1\ 22 francs. Cette manière d'éche­ 
louncr les c.i:1·oils 11tu·aît plus convcneblc quc cel!c qu i est proposée , }Jar Ir. mutif <p1' elle ne lai.~!ic aucune lacune, et <LUC le d1·oit I insîgni6a11t 11our les premiers 
éche lons , augmente gr.1.clucllcmcnt, et ne devleut sensible c1ue lorsque 1e prix. du û-oment est tel que, po111· se soutenir i I'agl'iculllu-o a hosoin d'un ch•cil 
proteeteur , droit qul', du reste, ne s'éco1·to pas ll'Ojl de celui larifû en 1834. 

SI l'on considère q u'en Ec·lgiquc, le seigle es t , en gre nd o partie, c onso muié dans les distülencs , Iu proposition du tarif qui concerne celle <:t:n!ide 11e 
p araîn-a nullement e:xagL:râe 1 il n'y auruit même pas <l'îoconvéulo11t ,, l'élever encorc , si l'on cousi dèro les conséquences déplorables que pro dult l'u~:1gc 
lmmo,léré par ]a clusse lnférleur e de 1 'euu-de-vte <le grains ( gculèvro ). 

On adl,ère ah dispositlon qui Iuisscrait tau Gouvcrncmcut la faculté de prohiber hi sortie tics pommc.s de tcrrc el de leurs fécules. 
Commission d'ag·ricnfture. --· S<.llU Je régi rue eetucl ~ les prix pour le fcc mcn t, clc 10, l 8 et 17 francs soul favori.1c\5 d'une 11rolcction :\ 1rnu près cflicuce , 

luqucl le réaultc d'uu droit d'entrée cl'cnviron trois Ji-nues par hectolitre, Ce sont JU des prix .'a peu pr~s nocmaux et tels qu'rls sout uéce s sa ire s , sinon û 1'ai­ 
sance , <lu moins O la légitime et rnodcslc réuiunérnüo n des lr1.1vaux ùu cultivateur. - Le projct du. Gouvcrncmcut ûxc , de fait , cc 111·ix rcmunérateur ,lan.~ 
l'échelle de 12 U lG Iruncs , cela résulte <lu nouveau tarir. La eoucur-re nce ét.rungère D<?Us inlcrtlira J>reSl[UC toujours lo prix de 19 l'roues ; die uous iJllClnÙJ'f1 
souvent au prix de 18 franc.s I elle pourra venir nous tléficr encore au prix d c 17 fraocs. Cc 0

1 est qu'nu-dossuus <le ces vu leurs que s'établir:& pour ao us uuc 
protectlon sérieuse et efficace. Cela. n'est })ClS p rot égcr suffisanuncnt l'agt·icuJlurc du JJayl. 
D'aprih uu memhre, dont I'uvls est anivé ultérieurement, Je p rojet tel r1u.'il est 1iré.senté jl0\11·1•a arec le temps blesser Jcs int~1·éts du propdétairc~ plutôl 

qu'amener l~ découragement cltttz Ies cultivutcur.s. On sait fo1:t Lien I dit-i! , cru'en vcurla nt, 15 ù 1ü fnmcs I'hccto litrc d~ fromcul, Je cutü vatou r ne peut pus 
être heureux. en Iouaut 120 fruucs I'hectare , rua ls , d'un autre côté , cc IJri:x do 15 :11 10 fmucs proùuil un g1·auù s oulng cment Ùans l.u masse de Jii popula­ 
tion. Le nouveau projet tendant à conserver le prix du froment de l 4 d 17 francs J'hectolit rc, pourra opérer une diminution dans les prix du fer11rnge, ee '(Ili 
contribuera beaucoup à l'aisance tlu cultiv ateur . Aussi ne voit-on pas de mlsère l.'1 où J'hect ure <le Lounc ten·c se loue 80 franr:s, 
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Uéputc:1tiorts pcrma- 

ncntcs ot couunls- AVIS FAVOHADLES. A VIS DÉF,\ YOI\ADLES, GON'rl\R-l'ROPOSlT!ONS, 
1-;io11~ ,1' a.g1'it·u\ln', 

,\<'\\'lsHS, ... , .. La dr!pttl(tlion permanetü» émet ,, La tlépuiation permanente croit qu'il y auruit 
1111 avis favorable. lieu dt) friiretlisparaître du projet tic loi !C1s prohi- 

Commission cl'au1·icult10-o .- Avis bitions complètes et de r,-raducr le droit propor- 
Ia rorable , sauf la modification pro- tionncllernent. 
puséo, Coirim,ission <l'agriculture. - Prohiber l'en- 
(Yoir la colonne contrtl-JJl'oposition). trée du froment, lorsque le prix de l'hectolitre est 

descendu jusqu'à 14 francs, et celle du seir,-le, lors- 
que celle dernière céréale le vend il O francs, 

1 



( 65 ) 

IJ,Jpu tauon permanente. - Le projet du Gouvel'nôulonl fait clis1,a1•aîtrc p lu sicurs vices (le la l o i de 183.4.. ll ee us erv e une protoction suffisante eu fuvem­ 
du pl'oducteur, el, pur· I'Iut ecmétllnlrn du commerco , auquel Il accordu une a cf ion plus rmmédtnte , plus facile et plus large I il garantillcs intérêts du consoru­ 
mateur. Le trésor en profitera aussi. En su hst.ltuan t a ux pruhfhltlous co mplètus des d rults gn1<lués propo n ionnal lcmc nt , on accorderait an commerce des 
fac l litôs nouvelles pcu r Ies transactions) <.•l pe ut-cét rc _p1u-vicndrait-on, pur cette mcsu re , ;'1 fai,·c tl n p o r t d'Anvers. l'eut ropôt d'app1'ovisionucn10nt rle s autres 
nations. 
On domau de si, à l'instnr de lu Frnacc , il ne conv icndruit vas de favnriscr la 11avigal.ion nutinnale pour L'Importuüou des (!CJ'éafos. L'urmntcur frunçals > 

du ce co llége , n<:!p&yoquc fr. 1 50 e, dnugmcntu uon sur le th·oit,quanù le prix duIeomcnt dcscend au-dossous de 17 francst et I'étrangor p:.iye fr.2 7.ti c~. 
Or1 demande aussi si I'ou n'cbtlendralt pus une rnoyemrn p1us réelle en multtpl lant le uombro des marchés régulutcurs , tout en foisuut des r-elur é s hehdomu­ 
da Ires. J..' .Angleterre et le pay!i de Galles ont 290 ma rohés régulatcnrs, Il suflil d'ua anûner- lus quon Lités dont la vent c est constatée offlcloltement sur nos 
marchés en 15 jours, }JOUA' savolr qu'cllc s ne représentent pns ce qu'il faut ù ln consommalion du u jour) et pour en conclure que nos mcrcuriulcs ne 11onL 

quuue ·yéritahle fiction. 
Commtsston d'agriculture. - C'est le p ri x des c1ir,fo.Jcs qui rl1gfo celui des baux et, part ant , la va lcur ,·énulc des terres; il fout donc chercher :\ soutenir 

le prix des céréales ,i l'on veut évitc1· une commotion générale cbus les fortunes, <:c c1ui porterait non-seulement atteinte :'t la prospérité <le l'agricullurc, 
mais au ssi un coup mortel ù toutes Ies indust ries , lJfr,ut de plus tûd1er de prévenir les t rop In-usqucs vuriutions des }Jl'IX o t les hausses factices si faciles ,t 
opérer, Les mo dlfloatlons proposées conlri1ucront eertnlncmcnt l1 faite attcludrc cc but 1 :d la fixnlion <lu Jll'ÎX des m ercm-iales se fait avec entente et Iirléfité , 
Le prix de 12. francs, qui, <l'après le projet do loi, amène la prol,ihilion ùc L'entrée du froment, est trop bas, C'est dans les limites de 14 à 20 francs <[li" 

s'opèrent les plus grands mouvomcnts , et nvunt f(\lC le Iroment soit descendu ,i 12 francs, il en sera cuh·(i de ~i 5randcs quant ltés , <1ue la buisse continuera ou 
se main tlend ra à cc chlfh-e Icngtumps encore. D'aillcul's, cc pri1< de Ufrancs n'esl p•• en ropporl UYCC le loyer de, terres cl Ies fruis de culture, Cc raisonne­ 
ment s'eppliquc au seigle égnlemcnt. 
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Jllllllal 

Cll,UlllllES 

llE COMMlmCII. 
AVIS FAVORATILES, AVIS IlÉFAVOI\ABLES. CON'l'HE - PI\OPOSl'l'JONS, 

AT,OS'l • • • . . • • On est ù'avis cp1'en se plaçant au 
point de vue du Gouvernement, et 
comme rectification au système de la 
loi de 1834 , le projet renferme dos 
améliorations qui seront favorables au 
commerce sans nuire à l'agl'iculture. 

<L4.l\l> . , . . . . . . 1 Entière approbation au projet. 

s'-·ucor,,u . . . 1 Pas d'observation sérieuse à foire. 

Tr.RMONDE .... 1 Avis favorable. 0~ ~wrime le vœu 
11ue le projet soit adopté, 

nm,GEs . , . . . . J Le projet de loi contient des amé- 
liorations notables et bien entendues. 
Le tarif, tel qu'il est conçu, a été gé• 
néralement approuvé, sauf en ce qui 
concerne le droit sur l'orge. 

os·rn!'IDE. . . . . 1 Le projet de loi propose une molli- 
flcation convenable et devenue néces­ 
saire au système adopté par l'art. 1" 
de la loi de 1·834, On désire que le pro· 
jet soit adopté par la Législature, 

l'PJIES ••••••. 1 La Chambre, à l'unanimité et sans 
restriction , se rallie au projet de loi du 
Gouverne.ment. 

>) 

Afin de donner plus do ûxité au commerce do 
rrrains, on pense qu'il serait préférable d'établir 
les graduations de deux eu deux francs, au lieu 
de franc en franc, en calculant les d1·oits dans les 
proportions <lu projet. 

On aurait dü a·ussi fixer le prix normal du 
seigle à 12 au lieu de 13 francs. - L'échelle des 
droits sui· le seigle pourrait être abaissée, afin de 
favoriser la classe ouvrière. 

,, 

Porter de 4 à 8 francs le droit d'entrée sur 
l'orge ou escourgeon, comme pour l'avoine. Baser 
dësormais , comme cela se pratique en France, la 
moyenne du prix, d'après celui obtenu pendant 
ciuq semaines consécutives sur les marchés régu­ 
lateurs, et plus d'après le prix moyen de deux 
semaines seulement. 
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En diminuant Ie nombre (les échelons <lu projet du loi> ou i-cndrult moins fré<1nnntcs Ies varia lions <le régime quj se pré sentent si souvent dans le cours d'un 
seul mois. Il résultorult de celle modlûcatlo n , poul' le commerce do ga·nins, un peu plus de celle fixité si n éccssniru l1 toutes les opé rutlous <1ui s'appliquent 
aux importations. 
Pour an-iver au tuux normal de Ja francs pout· le seigle, on a forcé la û-uc üon du prix uormul, 1p1'on suppose êu-o Ùc fr • .1211ü% d'upi-ès une moyenne tl<i 

62f lJ, 0/u; mais cette moycunc a été iutlucnc éc par les ju-ix cxt.ntorelinntrcs <prn le seigle a altcint en mal , juin, juillet et uoût 1843, -0t qui ne peuvent servit' 

de haaes , taudis que cette m,oycnuc génc~rale pcnl tout au phis êl!-o prise 1\ GO p. 0/o, <:o qui donne pour Io sriglc un jll'lx: norrnal de 12 francs (fUÏ est réelle­ 
ment en rapport avec Je prix: normal de 20 fra ncs attdliué on froment. En conséquencc , le seigle d ovrult Hrc Hln-e Ù I'entrée clans I'échclcn de 12 li 10 franrs , 
nu lieu de l3 ~ 10 Irancs. Cela ne nuh-a nu'llcment ù I'agriculutrc. 

En rrincipo, on croit un d1·0H fixe préfênhle ,\ m1 droit mobile, cl un droit permanent de 15 fmucs par 1000 kil. sufllsnnt p ou r consorvcr ù l'agt·icullul'c l.1 
protection qui lui est duc. La flxlt é , même a vcc nu clroil de 20 franc.~ 1wr 1000 kil., tléLcrmiuc1·idt l'ucLivilti (les échanges mieux ciuc 110 le 1•et1L foiro une échelle 
mobile, quelque hu s qu'cl!e puisse dosccndi-c: néanmolns les mo diflcatlous nouvelles diminuent fortement les Inconvéuicut.s de la loi de 1834, et le Gouvcr+ 
·nemcnt a tirô tout Ic parti po ssihle du système qu'll a .uilopl~. Sous 1a loi no uvcl!e , on ne venu plus le commerce pousser à la hausse factice des marehés , 
poul.' ohtcoir la lihre eutréo , ot les clusses indigonles c~ Iabcricu scs pourrom espérer d'obtenir le blé l\ un taux moins élevé qu'aujourd1liui et plus pro­ 
portionné au salaire qu'elles ol.tlenncnt , et que L'cxee asl vu concarrcncr. tend encore :i diminuer tous les jour~. 

On regreue de ne pos voir figui·c1· au projet d e loi la disposition do la loi <lu 18 février 1840 1 relu Live A la libre 1·éc~portation clcs farines étrnngcrc,. On 

pourrait peut-être")' suppléer ai, n•o>·cn cl'u u simple amendement. 

La loi de 18.34, telle qu'elle est aetuclfemcnten vigueur, fa\iorîsc étcunnmmcnt la spéculut ion auxdépeus des iult,rt!ts du ti·é~or; elle est contraire à la lin1i~c 
du pri.unoyen de, céréales •1ue l'on a voulu établir, tant ou Iuveur <le ln pop ulntion ,1uc de l'agriculture. EIJc permet toujours à la spéculation tic counuîtro 
l'é11oquc .à Iaquefle Je tarifpessara ln-usqncmem ùc la Iibrc entrée ll un droit consillérahle et vice versa. Si ]a spécnla tio n n'avait pas· eu si beau jeu, il osl 
probable que , depuis 1834, phis de trois millions auratent }Hl 1 de cc chef, dlnnuuer ]o déficit ünanclcr de r1hut. - Il est urbent d'assurer an Lrésor la pcr-­ 
ceptlon du droit; il est de tonte justice d'assurer le bénéfice de lu lo l :\ Loule la population Lc]ge; Je taux élevé <les terres et des Joyers exige une certaine 
prcportlcn de prix pour les céréales qui eu penvienncnt , la main-cd'œuvre est généralement étubhe sur les bosciue et le 1Jrix dus denrées , il est de prévoj-unco - 
paternelle d'empêcher les grains d'urrive,· :\ un prix trop é!o,·é, et il est urgent de limiter «litant <1nc possible 1~ prix des denrées de première uécessité , J>OlH' 
tous ce, motifs réunis, 011 émet un avis favorable a l'adoption duc projet de loi. 

Voici comment on s'y prend eu F'rance 1,our étublii· le prix rnoycn des céréales: 

4 marchés de novembre 
5 iù. do 
1 id. do décembre 

: 1 Soit dnq semaiacs , dont la moyenne sert de régli\aleur aux droits à iixer. le 1e1 
janvier pour ôtre exécutoires le 6 janvier uu nlatin,juStJU.'au 5 féyrier au soir, 
et ainsi de suite. 

1 

.De celle maalèr-e Ies intérêts du commerce et ceux du consommateur seraient bien mieux gar-autis , car la fà.cilité 'J:UÎ existe maintenant <le faire coUcr les 
mercuriales, en fa isant quofques sacrlficea pendant deux semaines consécutives, vfeudr alt à disparaître. 

2 id. do 
3 id. de 

l'•• suite de l'adoption ùu projet de loi, les intérêts de l'agriculture, ainsi que ceux du commerce, seraient mieux ménagés, et en outre, l'esprit de mono- 
110Ic ne trouverait plu, autant d'atl1·aità travailler surle marché régulateur pour y foire constater cc, prix factice,. 

L'expt'riencc a prouvé que, sous J'empire du ,-égime actuel, le, •péculatcllrs 0111 eu souvent la faculté de paralyser la teud anee ~ la baisse, en a mitant la 
circulation intérieure pal" des accaparemeuh mé11agés de longue main, et en empêchant l'arrivée des grains étl"aogers p4'r Ia crainte de voir, au moine ut mêmu 
de leur entrée dans le port, leur circulation prohibée dans le l"Y', par une lialsse subite, résultat du dégorgement spontané de• dépôts. Le nouveau système 
aura pour elft:t de cordger le, vices de cd état de choses. 

18 
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/;11,HIRll.ES 

rm C:OMMERCE. 
AVIS llAVOH,\.nI,ES. AVIS DÉF AV0IlATlL1'8. CON'fl\E • PltOPOSITIONS, 

COUllTR,\Y .. , • 

lXAMllll., .. ,,. 

On pl'éfèrc, sous tous les rapports, 
la progression et la Laisse lentes des 
droits aux variations subites impri­ 
mées par la loi de 18114. Mais on n'ad­ 
met pas les chiffres extrêmes du Gou­ 
vernement. 

TOUii.Ni\ Y ••• ,. 1 Approbation complète du projet de 
loi. 

1,1tGE, ......• l Approbation complète du projet de 
loi 

tEI\VJERS .. , . • 1 Approbation complète du projet de 
loi. 

11RU.1ELLES... 1 On désire vivement l'adoption du 
projet de loi. 

1,0UVAli1,,.,., 

CIIARl,EF.Ol',,. 

Pleine adhésion au projet de loi. 

On approuve le projet du Gouver­ 
nement. On trouve que les intérêts de 
l'industrie et de l'affriculturc y sont 
suffisamment pris en considération. 

uONS .. , .•••• 1 A l'unanimité, 011 reconnaît Ia haute 
utilité des modifications proposées, 
dont l'expérience de plusieurs années 
a constaté la nécessité. 

MVE.RS .•...• 1 Tout en persistant dans l'avis déjà 
émis à diverses reprises, que le meil­ 
leur système pour notre pays serait 
celui d'un droit fixe modéré, on croit 
devoir se rallier provisoirement aux 
intentions du Gouvernement, en vue 
d'améliorer les proportions de l'échelle 
actuellement en vigueur, (Voir la co­ 
lonne Contre-propositions.) 

Les prix do 24 cl do '1G francs 
qui cntmîncraient respectivement 
la prohibition du froment cl du 
seigle à la sortie sont trop élevés. 
Ces chiffres déno tent la pénurie 
et même la détresse. 

Quant aux prix de 12 et de 
7 francs, donnant lieu à la pro­ 
hibition à l'cntréo , on Ies trouve 
trop bas, 

A la majorité de 5 voix contre 
4, on demande le maintien du 
tarif de 1854, sans aucune modi­ 
fication. 

Lo prix normal (lu froment, en Ilcl~ique, est 
de 18 Irancs. La prohlbition , à la sortie, devrait 
exister au-dessus rio 22 francs, et à l'cn(réc, un­ 
dessous de 14 francs. 

Quant au sclglo , la prohibition à la sortie de­ 
vrait avoir lien au prix de 14 francs, et à l'entrée, 
quand cc prix est an-dessous de 0 francs; l'échelle 
des droits serait établie entre ces deux extrêmes 
en conformité du projet. 

,, 

)) 

011 émet le vœu quo les droits soient réduits à 
un taux. moins élevé. 

Dans l'intérêt de la généralité du pays, on Je­ 
mande que Je froment soit libre à l'entrée lorsque 
le prix en est monté à 18 francs, ou, tout au 
moins, qu'on admette 1.1 libre entrée à 10 francs. 

Le seigle devrait être libre à l'entrée au prix de 
11 francs. Au-dessous de ce prix , l'échelle serait, 
comme au projet, de 6 francs pour le premier 
franc de différence , el augmenterait ensuite suc­ 
cessivement de 11 francs, en suivant la même pro­ 
portion. 
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• 

On n'a jumais vu I dil ln chambre de eururuercc clc Conrlrny, le prix cln froment <lt~passot' ou môme npp1·ocl1cr les 21, francs,. sans crul nd re la 1'11111i11c. A. n: 
prix I'oplnion publique s'effraie; les gens phu on moins uisés foul ùcs appt·ovisionnemcnts; la hausse r1ug01cnlc encore cl Ics Iermlces n'en profit eut f{llc peu , 
obsédés qu 'Ils sont par une fonlc de jotn•rrnlicl'.~ qui , no pouvant 11lus acheter- lo p ain I I'obuouncnt d'eux. 1rnt· soltlcitutlons ou par menaces. D onc , en JliH-­ 

saut à un nratcùnnm trop élevé 1>our prohiber ln sortie, I'nvantagc dont on croit duun- l'ugriculttuc a' existe point en 1·to1ilé. 

Avant <le passer au vote définitif, l'opinion de la Chemhr~ étnit divisée : les uns vnulaicnt le maintien <l11 tol'if <le 183!,, Ios mures le dcmaudutcat égale-­ 
mont, mnis avec quelques modifications p d'autres enfin se sont pronoocés pour le projet du Gottvcrncrrw11t. En déflnitlve , la 11rnjo1'Ïté u été J.'nvis tpt'il serait 
dangcroux dans une matière d"impôt aussi dé li cale c1ue celle sui· les céréales I do tenter une expérience nouvelle, alors quo l'on n'a reçu aucune ple inte con tn­ 
l'étal actuel des choses, 

L'exposé des motifs du Gouvcmcmcnt justifie suflisamment toutes les mcdiûcutlons proposées, on n'a aucune observation ù y fuirc, 

Il semble impossible à cette Chambre do commerce de ne pas approuver I'Iroureusu idée <fll~ll eue le GOll\'C.rncmenl de créer un état intc1·uu]<linil'C entre lu 
Iiherté absohre â l'entrée et une prohibition presqu'ausst complète, résnllunt de l't!lüvation subtte d u droit, quulqu efots pour un centime de haus se et de 
baisse .sur cette denrée de pl'etnière nécessité. Lo 11rix normal <lu seigle pa.i'aÎt ~ga1eme11L plus vrai et plus en rapport avec Io fJ!'Î.X du frcmeut, Enfin I'adou­ 
cissement du droit c1uc devront acquitter à l'avenir I'orgo et l'avoine, co nstitue encore un avantage <J.UC le commerce cl- l'in<lustric accuoil leron l uvcc rccon­ 
nalasance , 

La Chambre de commerce de Verviers croit qu'Il serait peut-être utile cl 'augmcater en même temps le nombre des murcl.éa J't~g\lhtcurs, afin d'ohtcnil· lin 
p1·ix moytn plus exact. 

La Chambre do commerce do Louvain propose le retrult de la loi tin 6 juin 1839. - Les motifs qui ont nécessité cette loi ont cossé d'cxlater: D'utllcurs cll,, 
n manqué snn Lut, 11tnnt au Limbourg cédé du rnoins ; elle n'il ras favorisé l"agricnlture de cette prcvince: la p lupaet <les grains venant de cc côté IH'DVÏCU-· 

nent de la Ho llande , et favorisent le commerce ùc.1 cérêales ô. :Maestrkht, au <léti-imoot <le celui d'Anvers, '1c Louve in et ile J...il'gc. Les modificalicns .~ la loi 
de 1834 justifient pleinement le retrait de fa loi du 6 juin 1839, dont 011 poun-eit du r-cste faire l'objet d'une concession, contre une faveur r1p1i,·alcotc ;'1 
I'occa sion d'un traité de commerce avec la Hollande. - L'al'tidc 5 de- ln loi de 1834 a donné lieu i\ de nombreuses réclamations, Le terme de deux seme inr-s 
pour nécessiter uue p rchibttloa ou un changement de droits est évidemment t1·011 court , on voudralt le voir porter Ù 4 scma in c s . 

C'est duns l'intér-êt même clu fisc, mais surtout ;laas celui de Ia classe nécessiteuse , que l'on demande io rcduction du taux du droit. Ou est d'ods '["" 
J'olévalioa des droits enco uragc 111 fraude.\ laquelle peut dcauer lien l' entreposage, et que la protection qucmérite l'agriculture tluns notre pays ne néces sitc 
pas u o tarif aussi élevé riue celui suivi jusqu' i cc jour, et qui pèse éDorn,émeat sur lu classe ou vriclrc et nécessiteuse, 

Les droits modérés <rui étaient en vigueur avant 1u loi de 1834, assuraient au prodhctcnr toute la protectiou qu'il peut l'aisonnahlement réc lamur. Eu ,e. 
venant ,\ cc régime, on attirerait eu Belgique un commerce de céréales plus étendu peut-être •iu• sur tout autre marché de l'Europe occidentale, Celte exten­ 
sion du commerce des cérdafes , en faisant r-egorger, duu côté, Ies grands Approvisionnements dans nos entrepôts, et en provoquuut J d'un autre ~ôtê, J' caprtc 
de spécnlation dans tout le pays, protégerait tour-a-tour la classe ouvrlèi-e contre la disette , et les producteurs contre la d'épréciation excessive , hien p111., 
efficacement que tonie échelle mobile 1 •1nelle qu'en soit l■ combiaaison, 
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ANNEXE C, 
. ----------- 

RÉSUMÉ 
DE L~ ANAI.YSE DES AVIS SUR LA QUESTION DllS CÉRÉALES, 

Am·s favorables sans contre-propositions. Hi 
A savoir : Chambres de comsnerce de Gnnd, de St-Nicolas 1 de 'l'errnonde , 

d'Ostende, d'Ypres, de Tournay 1 de Liége , de Verviers , de Bruxelles 1 de 
Louvain et de Charleroy. 

Députations permanentes du Luxembourg et de la Flandre occidentale. 
Commissions d'agriculture des mêmes provinces. 

Avis favorables, accompagnés d'une ou <le plusieurs contre-propositions. 10 
A savoir : Chambres do commerce d'Alost , <le Bruges, de Mons et d'An- 

vers. 
Députations permanentes de la Flandre orientale, de Brabant , de Liégé 

el, d'Anvers, 
Commission» d'agriculture de Liége el d'Anvers. 

Avis défavorables. . . 10 
A savoir : Chambres de commerce de Court ra y et de Namur. 
Députations permanentes du Limbourg, de Namur et du Hainaut. 
Commissions d'ag1"iculture du Limbourg ~ de la Flandre orientale, de 

Namur, du Brabant et du Hainaut. 

De ces 10 avis défavorables, o seulement sont pour le maintien total ou 
partiel de la loi de 183-l;· les cinq autres trouvent que, dans le projet du 
Gouvernement, il n'est pas assez tenu compte des intérêts de l'agriculture, et 
renferment des contre-propositions. 

--- .. •----· 
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